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LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION 


Le Congrès de la liberté d'association, tenu à 
Paris les 25 et 26 janvier dernier sur l'initiative 
de M. Pauz Nournisson, avocat à la Cour d'appel 


1de Paris (4), n'a pas élé seulement un succès 


pour la science du droit; la débarrassant de 
quelques « notions mortes dont il ne faut plus 
s’encombrer » (2),ilaretenu l'attention des milieux 
politiques et aura plus ow moins prochainement, 
semble-t-il, des conséquences pratiques considé- 
sables (3). 


Nous avons déjà publié (D. C., €. 17, col. 549- 


564) le rapport de M. Aucusre River, vice-doyen 


de la Faculté libre de droit de Lyon, sur « les 


“réformes à apporter à la loi de 1901 quant à 


l'extension de la capacité des associations ». Nos 
lecteurs seront heureux de lire aujourd'hui le 
rapport de M. Pauc Cucue, professeur à la Faculté 
de droit de Grenoble, et celui de M. P.-L. Ducurr, 
doyen de la Faculté de droit de Bordeaux. 


Conception juridique de l’association 


et son évolution 


Rapport de M. CUCHE, 
professeur à la Faculté de droit de Grenoble (4). 


Il n'échappe à personne que, dans Je débat ouvert 


* sur la liberté d'association, il intervient un élément 


de décision d'ordre purement juridique. 

Pour en apprécier l'importance, il suffit de se 
xappeler l’objection si souvent adressée par les réa- 
hstes de toutes les écoles. aux partisans de la per- 
sonnalité — fiction légale, « Si c’est, dit-on, par une 
faveur de. l'Etat que l'association est appelée à la 
vie juridique, il dépend. de l'Etat tout-puissant de 
tirer du néant quelques créatures privilégiées. À ce 
qui n’était rien avant cette création, ne saurait être 
reconnu un prétendu droit de naître. » 

Entre gens qui discutent si la liberté d’association 
est un droit ou une concession de l'Etat, il n%st 
donc pas indifférent de prendre parti sur la nature 
juridique de l’association. 


Ne pouvant donner à ce rapport qu'une étendue 


(à) M. P. 
de la Société du Recueil Sirey, en 2 vol. in-8°, l'Histoire 
de la liberlé d'association en France depuis 1780. d 

(2) M. le doyen Dueurr, en adressant ses félicitations 
% M. Cuche, le 25. r. 27. 

(3) Le compte rendu officiel et intégral du Congrès 
paraîtra incessamment. 

(4) Séance du mardi matin 25 janvier. 


Nourrisson a publié en 1920, à la librairie 


sagement limitée, j'ai l'intention de n’examiner ! 
problème qu'en droit pur, sans m'astreindre à un 
étude comparée dés solutions admises en dre 
positif. J'y gagnerai de ne pas m'attarder à la cx 
tique de notre loi du 1% juillet rgor1, dont l’ind 
gence technique et l’imprécision n'ont pas besoi 
d’être longuement rappelées. Que penser, en effé 
d’une loi qui s'intitule officiellement « Loi relatir 
au contrat d’associalion » et dont l’article premi 
débute ainsi: « L’association est la convention 
laquelle, etc. », sinon que ceite terminologie ke 
tante dissimule l'incertitude d’une pensée incapa 
de fixer son choix entre des conceptions juridique 
qui la dépassent ou qui lui sont mal connues? 

Cette sorte de finasserie n'est pas acceptable ch 
un législateur. à 

Ce n'est d’ailleurs pas la seule preuve que ï 
auteurs de la loi de rgor aient donnée de leur igni 
rance des difficultés qu'ils avaient mission sinon W 
résoudre, tout au moins de trancher. Au point - 
départ même de la loi s'accuse une confusion gra! 
entre l’acte créateur de l'association et l’associatit 
une fois constituée. Après avoir, comme je viens n 
le rappeler, défini dans l’article premier l’associatit 
« une convention », la loi, dans son article 2, abom 
immédiatement la réglementation de sa capaci 
juridique, et comme rien n'indique que dans li 
tervalle de ces deux textes consécutifs le mot ass 
ciation ait changé de sens, nous sommes autoris 
à conclure, loi en mains, qu’une convention pe 
être investie de la capacité juridique. Ce Le $ 
un pur non-sens. 

Laissons donc de côté la loi de 1907, et examinob 
en droit pur la question de la nature juridique # 
l'association. Examiner, c’est le mot dont je = 
suis déjà servi, he signifie pas résoudre : je 1 
poursuis d’autre but que de poser cette question ass 
clairement pour qu’il soit possible-de la mettre imms 
diatement en discussion avec profit. 

N'attendez pas de moi un exposé préliminaire dl 
divers systèmes entre lesquels s’est partagée la javes 
des juristes depuis-le commencement du siècle, c'e 
à-dire, en somme, depuis notre dernier Congrès. € 
exposé, qui serait fastidieux, dépasserait certaim 
ment les limites de ce rapport. Je m'adresse d'a 
leurs à un auditoire d’iniliés et j'ai le droit de su 
poser que ces systèmes vous sont connus. 

/ 
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La première condition pour qu’un débat soit ut 
lement ouvert sur la nature juridique de l’assoct 
tion, c'est qu’on sache exactement sur quoi il port 

I convient tout d’abord de ne pas commettre 
confusion que je viens de reprocher à la loi de r9c 

La nature juridique de l'acte -créateur de l’ass 
ciation soulève un problème, 

Celle de l’association une fois constituée en so 
lève un autre. Je ne ferai qu’effleurer le premie 
car je n'ai pas l'impression qu il soit au premi 
plan de vos préoccupations. 

Encore faut-il à son endroit prévenir une no 
velle confusion. Il importe de distinguer l'acte crét 
teur de l'association de la sérié des accords & 
démarches qui ont abouti à cet acte crépieue 


cie 
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| se proposent de former une association doivent 
re en quête de futurs adhérents qui s’en- 
gent à faire partie du groupement en voie d’éla- 
ation, Il peut se faire que-quelques-unes de «es 
Mractations prennent figure de véritables contrats : 
] peut même arriver que des stipulations pour 
utrui parfaitement valables s’incorporent à «ces con- 
ltrats. Par contre, il peut également arriver que 
‘d’autres personnes pressenties par les fondateurs ne 
répondent que par l'affirmation de leur bienveillance 
ou de leur sympathie pour l’œuvre projetée, sans 
qu'il soit possible d'interpréter leurs ‘paroles comme 
e promesse ferme d'affiliation à la future asso- 
lation. ; 

Ge sont là des cas d'espèces facilement résolubles 
lavec la technique juridique traditionnelle. Imutile 
Wonc de soumettre à un plus long examen la période 
préparatoire à la formation de l’association. Elle est 
d’ailleurs passée complètement sous silence par la 


loi de 1907. ee 


; Il 
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… Arrivons à acte créateur de l'association. Dans 
état actuel de la science du droit, il ne peut plus 
re question de maintenir la conception qui est à 
: base de la loi de x9or : je veux dire la conception 
ontractuelle de l'acte d’association, La ‘technique 
me de notre Code civil nous interdit de l’aceueillir. 
“Comment, en effet, l’article x1or définit-il le con- 
) « Le contrat est une convention par laquelle 
ine ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou 
usieurs autres à faire ou à ne pas faire quelque 
OSC., » 
Ainsi donc, dans le contrat se dégage ce trait 
que Jes parties contractantes, quel que soit 
m nombre, se répartissent en deux groupes, entre 
i s’établissent des rapports de créanciers æt de 
biteurs, deux groupes dont les intérêts sont 
pposés. Chacun poursuit son but. 
Dans J’acte d'association, cette distinction des 
“associés en deux groupes n'apparaît pas. Il n’y a 
s une offre faite d’un côté et acceptée de l’autre. 
haque consentement n’a pas un contenu différent. À 
rai dire, il y a moins rencontre et échange de con- 
tements que fusion de ces consentements, commu- 
diant dans la poursuite du même but. 
M Et s'il s’agit des adhésions postérieures à d’acte 
ociation, la différence avec le concours contrac- 
1 des consentements est <ncore plus sensible. 
ivant la comparaison du doyen Hauriou, ce n’est 
avec de la volonté en fusion que se rencontrent 
és adhésions nouvelles, mais avec de la volonté 
idifiée. Les nouveaux consentements viennent 
incorporer aux anciens, sans que ceux-ci se 
Héveillent en quelque sorte pour les accueillir et s’ac- 
der avec eux. C’est l’adhésion au fait. 
mn Le mécanisme de l’acte créateur de l'association 
ressemble donc pas à celui du contrat, Il est 
coup plus naturel de comparer cet acte au vote 
Pune loi par une assemblée législative. 
Si la loi avait une origine contractuelle, il serait 
dispensable qu’elle fût votée par l'unanimité des 
éprésentants, La résistance d’un seul d’entre eux 
rait obstacle au vote, comme le refus d’un seul 
atractant s'oppose à la conclusion d’un contrat. 
. même, le caractère contractuel ne saurait être 
vu au vote des statuts de l’associalion au mo- 
de l'acte créateur. Le procédé d'élaboration du 
oit statutaire ne diffère pas dans son essence de 
droit légal : tous deux aboutissent à la for- 
e règles institutionnelles, soustraites à la 
et à la relativité de la règle contractuelle. 
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Cette règle institutionnelle s'imposera à la mino- 
rité qui l’a combaitue, comme aux adhérents futurs 
qui ne l’auront pas votée. : $ 

Il semble donc que l’on s'accorde aujourd’hui à 
reconnaître da nécessité d’une catécorie juridique 
nouvelle pour y classer ces actes complexes caracté- 
risés par une juxtaposition de volontés, dont le con- 
cours ne donne cependant pas naissance à une situa- 
tion contractuelle, On propose de les désigner jpar 
le terme générique d'acte collectif ou d'acte com- 
mun, traduction exacte du vocable allemand 
Gesammtakt, déjà en usage dans les ouvrages de 
droit public. 

L'intérêt pratique de ces considérations un peu 
ardues sur la nature de l’acte créateur d'association 
se dégage facilement. Il nous suffit de revenir à 
l’objet principal de ce Congrès, Je ne :crois pas 
trop m'avancer en présumant que nous sommes tong 
ici partisans d’un élargissement de Ja liberté d'’as- 
sociation. Encore faut-il ne pas ignorer quelle sorte 
de liberté nous revendiquons ainsi. Je crois que ce 
serait une erreur de présenter <ette liberté comme 
une forme de la liberté de contracter, même en 
ce qui concerne l’acte qui donne naissance à l'as: 
sociation. 
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L'erreur seraïl, emcore plus grave si l’on avait en 
vue nôn plus cet acte constitutif, mais l’associaltion 
une fois créée. 

C'est le second problème qui s'offre à notre 
examen. ‘ 

N'ayant pas pris l'engagement de le résoudre, il 
me sera loisible d’arrêter mon exposé au momen# 
où je cesserai d’apercevoir clairement Ja route devgné 
moi. 

Ma première préoccupation sera de désembrous- 
sailler l’entrée de cette route. : ; 

J’estime que l’on a compliqué inutilement la solu- 
tion de la nature juridique de l'association en fai- 
sant intervenir, au seuil même du débat, la notion 
de la personnalité morale. Pendant longtemps, on 
a paru croire que l'association ne serait rien si «lle 
n’était pas personne morale. C’est alors que la doc- 


trine s’est partagée entre deux opinions: l’une se = 


refusant à admettre que l'association par elle-même 
réunisse les éléments constitutifs de la personnalité, 


‘ si bien que la personnalité ne pouvait être reconnue 


aux associations que par suite d’une fiction légale, 
c’est-à-dire par une faveur dont le législateur conser- 
vait la libre attribution : l’autre opinion, s’efforçant 
au contraire de découvrir dans toute association Îles 
éléments constitutifs de la personnalité, éléments 


qui feraient d'elle, par sa nature même, un sujet — 


de droit, Des prodiges d’ingéniosité ont même été 
accomplis pour préciser le moment où l'association 
passe de « l’individualité objective » à « la persons 
nalité subjective ». 

Est-il besoin «de faire observer que ce qui aggra- 
vait encore la complexité du problème abordé sous 
oct angle, c’est qu'aucun accord n'avait été préala- 
blement établi sur la définition de dla personnalité 
juridique, définition subordonnée elle-même à la 
conception qu'on-se faisait des droits subjectifs. 


Il ne m'’échappe pas qu'entre ces deux positions à 


diamétralement opposées avaient pris parti quelques 
juristes, qui dépouillaient la personnalité morale 


technique ou, si l'on veut, simple notation algé- 
brique destinée à réaliser une « économie de pensée », 


| en substituant le raisonnement sur les signes au 


, 
ke Û 


de son caractère de fiction légale et la réduisaient 
à n'être qu’une fiction doctrinale, simple, procédé | 


je 


iX 
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- raisonnement sur les choses signifiées. Or, 
qu'étaient-ce ici les choses signifiées, sinon des com- 
binaisons et des modalités de droits individuels de 

créance ou de propriété, aboutissant à des construc- 
tions juridiques apparentées à la simple indivision 
ou à la propriété en main commune ? 

Peut-être vous surprendrai-je en vous disant qu’une 
même critique peut être faite à loutes ces concep- 
tions radicales ou transactionnelles. Et en formulant 
cette critique j'obéis toujours à ma préoccupation 
de désencombrer le débat de cerlains partis pris qui 
en ont faussé la direction. : 

Partisans de Ja fiction légale ou doctrinale, 
eomme partisans de la réalité de la personnalité des 
associations, sont tous partis d’un postulat qu'au- 
eun d’eux n’a songé à meltre en doute, c’est qu'il 
ne pouvait y avoir de biens sans maîtres, plus que 
d'obligations sans créancier déterminé. Et alors, 
constatant qu’une association comporte toujours 
l'affectation au but associationnel soit de certains 
biens, soit d’un faisceau d'activités, soit à la fois 
de biens et d'activités, ils se sont mis immédiate- 
ment en quête d’un propriélaire pour ces biens 
affectés ou d’un créancier qui pût réclamer l’exé- 


eution de toutes les obligations de foire qu’implique. 
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V'affiliation à une association. Les uns l’ont trouvé 
dans l'association elle-même, élevée réellement ou 
fictivement au rang de personne juridique et de 
sujet de droit. Les autres ont soutenu la thèse de 
la Survivance, sous la façade de l'association, des 
droits individuels des associés, restés ou devenus 
propriétaires de biens sociaux. Notons en passant 
que cette dernière conceplion s’adapterait assez mal 
à l'interprétation juridique d’une association sans 
patrimoine et ne mettant en commun qu'un faisceau 
d'attions. : 

De pareils efforts étaient-ils vraiment utiles ? 

Etait-il impossible de concevoir juridiquement des 
biens sans maîtres, mais réservés à une destination 
précise, au service de laquelle pourrait légalement 
s'exercer la volonté d’une ou de plusieurs personnes | 
Et cela, je le répète, sans qu'il soit question d'at- 
tribuer à ces personnes la propriété des biens dont 
elles seraient chargées d'assurer et de faire respecter 
la destination. 

Est-ce une hérésie juridique que de dire qué des 
biens peuvent appartenir à leur destination et ne 
comportent aucune autre espèce d’appropriation ? Je 
ne dis pas qu'ils se possèdent eux-mêmes, c’est là, 
je crois, une formule critiquable, qui, en 1909, sou- 
lèvait les protestations d'Esmein à la Société 
d'Etudes législatives. Formule critiquable, d’abord 
parce que cette possession du bien par lui-même ne 
xne paraît. pas en soi quelque chose d'’intelligible, 
puis parce qu'elle laisse dans l'ombre ce qu'il y a 
d’essentiel dans cette conception juridique nouvelle, 
x- savoir l'affectation à un but exclusif de toute 
appropriation, même du bien par lui-même. ; 

En fait, ne nous heurtons-nous pas dans la prä- 
tique à des situations qui n’ont pas d'autre inter- 

 prétation juridique possible que cette conception P 
Supposons un comité qui se forme dans une ville 
pour l'érection d’un monument aux morts de la 
guerre. Ce comité, la plupart du temps, n’aura pas 


là personnalité morale. Il recueillera des souscrip- : 


‘ions, qui, une fois versées, cesseront d'appartenir 
aux souscripteurs, mais ne deviendront la propriété 
mi du Comité, ni de ses membres. Ne sommes-nous 


pas ici en présence d’un patrimoine d'affectation, 


échappant à toute appropriation : qui perlinel ad ali- 
quid sed non ad aliquen? 


Est-il, d'autre part, juridiquement impossible de 


Catholique » = 
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se représenter non plus un ensemble de biens, mais. 
un ensemble de promesses d'activités au service d’un 
but, sans qu’il y ait un créancier déterminé en. 
siluation d’exiger, pour son profit personnel, l’exé- 
culion de toutes ces obligations de faire ? . 

Si l’on observe que toute association consiste essen-\ 
tiellement dans l'affectation à un but de biens ou 
d’activités groupés, on estimera que les conceptions! 
que je viens de présenter simplificront le débat sur 
la nature juridique de l'association puisqu'elles le 
libéreront de son adhérence séculaire à la question. 
de la personnalité morale, 

Il est donc intéressant de montrer que non seule- 
ment ces conceptions n’ont-rien de monstrueux, 
mais que l'analyse des éléments du droit subjectif 


3 


incline à les accueillir. 


IV 


Tout droit subjectif peut être défini un pouvoir: 
reconnu à une volonté pour la défense d’un intérêt, 
juridiquement protégé. La situation la plus simple, 
et encore la plus fréquente, c’est la réunion sur la. 
même tête du pouvoir de volonté cet de l'intérêt, 
c'est-à-dire de l'exercice et de la jouissance, out 
encore de la Verfügung et du Genuss, s’il vous plaît 
de faire accueil à la terminologie allemande. î 

Cette situation ne nous intéresse pas. L'hypothèse! 
de la séparation de l'élément volonté et de l'élément, 
profit doit seule retenir notre attention. L’élément 
volonté est toujours représenté par un être humaim 
déterminé. Il n'en va pas de même nécessairemenil 
de l'élément profit. On peut imaginer toule une 
gamme de situations, où l'élément profit va en s’ato- 
misant sur un nombre de plus en plus grand de 
têles, depuis le cas très simple de la séparation des 
deux éléments entre un incapable et son représen. 
tant légal, jusqu’à celui d’une association poursui- 
vant un but idéal, tel que l’entretien des tombes 
militaires, en passant par de nombreuses situation# 
intermédiaires, telles que les sociétés où les associa- 
tions à but lucratif. ; 

Dans cette séparation des deux éléments, nous 
entrevoyons donc une série qui tend vers une limite 
C’est dans cette série que vient à un cerlain moment 
s’insérer et jouer son rôle le concept de la person- 
nalité morale. Lorsque l'élément profit se répartif 
sur. un nombre indéterminable de bénéficiaires, id! 
peut paraître commode de désigner d’un seul moÿ 
l’ensemble de ces. bénéficiaires. mais rien ne saurai 
mieux mettre en lumière ce qu'il y a de paradoxal 
à personnifier un sujet de droit au moment précis 
où il cesse d’être déterminable. 

Et ‘pendant ce temps, que devient l’élémeni 
volonté ? Il tend vers la fonction. Cette spécialisal 
tion n’est qu’en germe quand les deux éléments son 
réunis sur la même tête, Il n’est pas douteux que 
l’intensification croissante de la solidarité social: 
nous amène de plus en plus à reconnaître qu'il y « 
dans tout droit individuel une fonction socials 
incluse, mais la formule en reste encore bien incen 
tainc. La destination sociale des droits individuel 
est encore abandonnée au conflit des doctrines «| 
des croyances. Il est malaisé d'’assigner un but «| 
un droit individuel, quand celui qui l’exerce es 
celui-là même qui en profite. Celte difficulté mr 
s'accuse-t-elle pas dans les hésitations que l’om 
éprouve à définir l'abus du droit et dans la concepr. 
tion étriquée et purement subjective dont il a falln 
se contenter dans la pratique ? 

Au contraire, dès qu’apparaît la répartition sul 
des têtes différentes de l'élément profit et de l'éle 
ment volonté, le pouvoir de volonté n’est plus adm 


à s'exercer que dans une direclion précise, d'autant 
plus précise et limitée que le nombre des bénéfi- 
ciaires de l’élément profil ira en croissant jusqu'à 
devenir indéterminable. Tout droit exercé au nom 
d’une collectivité est dominé par l'affectation à un 
…. but, èt cela se comprend, puisque c’est la poursuite 
| de ce but qui a provoqué le groupement de biens 
…. ou d'actions, en un mot, la création de cette force 
collective dont l'élément volonté a la disposition. 

La spécialisation du pouvoir de volonté mis au 
service d'intérêts collectifs forme contraste avec 
l'autonomie de ce pouvoir, lorsqu'il s'emploie au 
service d'intérêts individuels. 

. Mais reprenons notre raisonnement de la série à 
la limite. Quand la séparation de l'élément volonté 
et de l'élément profit fait ainsi du droit subjectif 
une sorte de diptyque, le droit fonction et le droit 
intérêt, il peut arriver, avons-nous vu. un moment 
où le droit intérêt n’a plus de titulaire déterminable. 
C'est à ce moment que l’on a cherché dans la 
fiction ou dans la réalité de la personnalité des asso- 
ciations le moyen de maintenir en facade un titu- 
laire déterminé pour chacun des éléments du droit 
subjectif. J'avoue ne pas apercevoir l'utilité de ce 
conceptualisme, De ce qu’un des éléments du droit 
subjectif a un nombre indéterminable de titulaires, 
il ne s’ensuit pas que ces titulaires se transforment 
en êtres imaginaires et que l'élément profit qui les 
intéresse se volatilise, Il en résulte simplement que 
: le titulaire de l'élément volonté est mis davantage en 
3 
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relief et que, par commodité, on prend l'habitude de 
le désigner comme titulaire du droit, Ne parle-t-on 
“. pas tous les jours du droit d’action du ministère 
…. public? 


Bien que ce rapport n'aboutisse pas à une for- 
mule définitive de la nature juridique de l’associa- 
tion, il est possible d'en dégager quelques conclu- 
sions partielles, sur lesquelles peut s'ouvrir utile- 
…_ ment la discussion. 
| I. — À aucun point de vue, c'est-à-dire, ni en ce 
qui concerne l'acte créateur de l'association, ni en 
ce qui concerne l'association une fois créée, la liberté 
d'association ne doit être considérée comme une 
forme de la liberté contractuelle. 

II. — Si l’on considère, d’une part, que l’asso- 
ciation consiste essentiellement dans l'affectation à 
un but d’un groupement de biens ou d'activités et 
qu’on accepte, d'autre part, de considérer cette 
- affectation à un but comme une, catégorie juridique 
qui se suffit à elle-même, le débat sur la liberté 
…_ d’association peut être allégé de la controverse sur 
! Ja réalité des personnes morales. La notion de 
 « personnalité morale » n'intervient plus, dans Îa 
technique associationnelle, que comme un simple 

rocédé de notation, désignant les bénéficiaires de 
faffectation à un but, quand ils sont en nombre 
_”  indéterminable. 

ñ III. — La liberté d'association pose le même pro- 
… _bième que la liberté des fondations. celui de savoir 
… si des forces collectives nées d’un groupement de 
biens ou d'activités peuvent librement se constituer 
_ sous la réserve de leur affectation à un but déter- 
miné. Ce problème est celui de la liberté des forma- 
tions instilutionnelles ou, en d’autres termes, de la 
liberté de collaboration des citoyens au service d’un 
bien commun, dont l'Etat s’est désintéressé. 
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_ Un pays où les bons citoyens n'Ont pas autant 
‘énergie que les révolutionnaires est un pays 
perdu: ROOSEVELT. 
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Des réformes à apporter à la loi 
quant à l’exercice du droit d'association 
par tous les citoyens 


Rapport de M. DUGUIT 
doyen de la Facuïté de droit de Bordeaux (A. 


La rançon de la liberté d'association, toute rela- 
tive, qu'instituait la loi du r°* juillet 1901 était le 
régime draconien de police auquel elle soumettait, 
certaines associations, celles qu’on est convenu d’ap- 
peler les Congrégations. 


I 


Aux termes de l’article 13, aucune Congrégation 
religieuse ne peut se former sans une autorisation 
donnée par une loi qui doit déterminer les condi- 
tions de son fonctionnement. Elle ne peut former 
aucun nouvel établissement qu’en vertu d’un décret 
rendu en Conseil d’Etat. La dissolution de la Con- 
grégation ou la fermeture d’un établissement peuvent 
toujours être prononcées par un décret rendu en 
Conseil des ministres. 

Ainsi, tandis qu'aux termes de l’article 2 les asso- 
ciations peuvent en principe se former librement 
sous la seule condition qu’elles poursuivent un but 
licite, les Congrégations ne peuvent se former 
qu'avec l'autorisation du Parlement. D'autre part, 
landis qu'aux termes de l’article 7 la dissolution 
d’une association ne peut être prononcée que par 


le tribunal judiciaire à la requête de l'intéressé ou 


du ministère public, une Congrégation, même régu- 
lièrement autorisée par une loi, peut toujours être 
dissoute par un décret. Ici, le législateur apporte, 
contre les Congrégations, une dérogation au prin- 
cipe général d’après lequel une situation créée par 
un certain organe ne peut être supprimée que par 
lui-même, et jamais par un organe hiérarchiquement 
inférieur. 

Si le législateur soumettait les Congrégations à 
un régime assez différent de celui-qu'il donnait 
aux associations en général, c’est apparemment que 
les premières se distinguent des secondes par des 
caractères juridiques propres. Or, ces caractères 
juridiques, on les cherche et on ne les trouve pas, 

Le législateur lui-même y a été impuissant. Il 
fut uñ moment question de donner une définition 
légale des Congrégations. Plusieurs textes furent 
proposés. Aucun ne put supporter la discussion. Au 
Sénat, notamment, M. Bérenger proposa de définir 
les Congrégations religieuses « les associations de 
plus de vingt personnes liées par des vœux reli- 
dieux, et vivant en commun ». Mais, sur la demande 
de M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil, et 
de M. Vallée, rapporteur, le Sénal repoussa cet 
amendement et vota le texte de la Chambre, qui 
visait les Congrégations sans les définir. : 
Le législateur a été impuissant à donner une défi-. 
nition des Congrégations pour cette bonne raison 
que juridiquement elles ne se distinguent en rien 
des associations en général. 


II 

Sans entrer dans l'exposé d’une théorie générale, 
je puis rappeler d’un mot qu'on s'accorde mainte- 
nant à reconnaître que ce qui détermine essentiel- 
US AURERES FOR , 

(x) Séance du mercredit après-midi 26 janvier. Ge rap- 
port a été reproduit, le 10. 3. 27, par la Revue politique 
el parlementaire. 1 
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lement le caractère d’un acte et d’une Silualion qui - 


lui est consécutive, c’est le but déterminant en vue 
_ duquel un acte a été voulu, une situation à été créée. 
Ce qui est vrai de tout acte d'ordre juridique l’est 
aussi d’une Congrégation ; ce qui est vrai de toute 
situation consécutive à un acte l’est aussi de Ja 
silualion faile aux Congréganistes, Or, qu'on prenne 
une Congrégation quelle qu'elle soit, on verra 
qu'elle ne poursuit jamais d’autre but que l'ensei- 
 gnement, la charité, la prière ; on verra même 
_ qu'elle ne poursuit jamais d'autre but qu’un but 
“religieux, car l’enséignement ou la charité ne sont 
pour ses membres que les moyens d'atteindre Je but 
final essentiellement religieux. 
; Or, un but religieux est en soi licite. On ne 
saurait en douter, On a dit à maintes reprises au 
Sénat et à la Chambre que les associations entre 
_ Jaïques poursuivant un but religieux élaient sou- 
mises au droit commun, et la Chambre a écarté 
_ l'amendement qui tendait à les soustraire au béné- 
fice de l’article ». 

D'autre part, il n'est pas douteux que les asso- 
ciations prévues par la loi du g décembre 1905 sur 
la séparation des Eglises et dé l'Etat, «et par la loi 
du 2 janvier 1907, formées pour assurer l'exercice 
‘du EX 9 les associations diocésaines autorisées en 
1024 par le Souverain Pontife, et reconnues légales 

- par le Gouvernement français, sont des associations 
religieuses qui comme telles peuvent se former sous 
… le couvert du droit commun el ne sont point sou- 
rnises à un régime de police, 
Ce n'est donc pas le but religieux que poursuivent 
__ … les Congrégalions qui peut leur donner un carac- 
_ tère spécial et justifier le régime d'exceplion et de 
… police auquel elles sont soumises. Ge. n’est pas 
_ davantage la vie en commun de leurs membres. 
: Ce dernier fait ne peut avoir aucune influence 
sur le caractère d’une association. D'abord, il est 
_ bien certain qu'il peut y avoir une Congrégation 
sans qu'il y ait vie commune, D'autre part, il peut 
y avoir vie commune sans qu'il y ait ni association 
ni Congrégation. S'il plaît à plusieurs personnes 
«l'habiter une même maison, domicile privé, de s’y 
unir à certaines heures pour prendre leurs repas 
_ et prier en commun, la législatéur n’a pas le droit 
de s’en occuper, et c’est un fait tout à fait étranger 
__ à la question de savoir s’il existe entre ces per. 
_ sonnes une association. « La maison de toute per- 
._ ‘sonne habitant le territoire français est un asile 
 inviolable », tel est le principe formulé par nos Con- 
stitutions ; il ést intangible, et le législateur n'a pas 
Je pouvoir de régler le genre de. vie qu'y mènent les 
itoyens, ; 
On a prétendu de même que le fait par les Con- 
gréganistes de porter un costume est la preuve 
_ donnée par eux-mêmes d'une situation spéciale sur 
* laquelle l'Etat peut légiférer et qu'il peut interdire. 
Ce n'est pas sérieux. A l'intérieur de son domicile, 
chacun peut s'habiller comme il l'entend ; le législa- 
teur n'a rien à y voir. À l'extérieur, le port d’un 
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ne peut influer en aucune manière sur le caractère 


d’une association et le régime légal auquel elle doit 
être soumise. Tout ce qu'on peut dire, c'est que 
l'autorité de police est compétente pour régler les 
_ conditions de costume exigées par la décence et Ta 
tranquillité publiques. 

III 

La prétendue raison juridique qui, devant les 
Chambres, a été surlout invoquée pour justifier le 


gations était lirée des vœux perpétuels de chasteté, 


costume est une question de police, dont la solution. 


 tégime de police auquel on soumellait les Congré- 
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de pauvreté et d'obéissance, prononcés en général 

par les Congréganistes. De ces vœux, M. Waldeck- 

Rousseau, malgré sa haute intelligence et ses con- 
naissances juridiques, avait la hantise maladive, et 
il s'en forMhait une idée lout à fait erronée en 
droit, Dans son discours du v0 juin 1907, il disait 
au Sénat : « On ne peut déroger à une loi que par 

une loi. Le principe étant constant, je pose la 

question suivante : Est-il défendu par la loi de sou- 
scrire des engagements perpétuels ? Oui. Est-il 
défendu par la loi de renoncer à posséder, à acquérir, 

à faire le commerce ? Oui, Les Congrégations pré- 

tendent-elles faire justement ce qui est défendu ? Ce 

n’est pas contestable, et c'est parce qu'il s’agit de 

les autoriser à faire quelque chose que la loi ne 
permet pas, qu'une loi est nécessaire. » 

Sous sa rigueur apparente, le raisonnement étail 
sans valeur, Un étudiant de première année left 
aisément et victorieusement réfuté. S'il avait été 
exact, il en serait résulté qu'une (Congrégalion 
étant autorisée les vœux de pauvreté, de chasteté et 
d’obéissance prononcés pur ses membres auraient été 
reconnus et sanclionnés par la loi civile, Or, il n'en 
aurait point été ainsi, Qu'une Congrégalion soit ou 
non autorisée, les vœux prononcés par ses membres 
n’ont aucune valeur juridique ; ce sont toujours des 
actes de la conscience, qui restent sans effet civil 
et échappent à l'emprise de la loi, Qu'un-citoyen ait 
ou non prononcé des vœux religieux, qu'il soit 
affilié à une Congrégation de Jésuites ou à une loge 
maçonnique, le législateur n'a pas à le savoir ; ce 
sont là des actes de la vie intérieure qui sont en 
dehors de son domaine. Ce-sont des actes qui peuvent 
lier la conscience morale de celui aui les accomplit, 
mais qui ne peuvent entraîner pour lui une inca- 
pacité, quelle qu'elle soit. Le législateur qui mé- 
connaît ce principe fait un acte arbitraire et tyran- 
nique ; il édicte une loi des suspects. 

Le principe a été solennellement proclamé aw 
préambule de la Constitution en 1791 : « … La Joi 
ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre 
engagement qui serait contraire au droit naturel où 
à la Constitution. » Ainsi, pour le droit, les vœux 
religieux sont comme s'ils n'étaient pas ; la loi les 
ignore ; elle ne peut les connaitre parce que ce sont 
des actes de la conscience intime, Les vœux de pau- 
vrelé, de chasteté et d’obéissance sont des résolutions 
intérieures qui appartiennent à la vie morale de 
chacun et que le législateur n'a ni le droit, ni le 
pouvoir de connaître et d'atteindre, 

Les rédacteurs de la loi sur la liberté d'association 
ne pouvaient done fonder un système législatif sur 
un acte de volonté interne qui échappait à leur 
empire, ct ainsi le titre TT de la loi du 1° juillet 
1907 est en entier contraire au droit. à 

Il faut ajouter que) l’article 14 de celle même loi, 
lequel est d’ailleurs étranger au régime de l'asso- 
ciation et qui interdit à loule personne appartenant 


«à une Congrégation religieuse non autorisée « de 


diriger, soit directement, soit par personne inter- 
posée, un établissement d'enseignement, de quelque 
ordre “qu’il soit, et d'y donner l’enseignement », 
est une atteinte directe et profonde au principe de 
la liberté d'opinion et de la liberté d'enseignement ; 
ct Jules Simon à pu dire justement en 1880, alors 
que pour la première fois les Chambres élaient sai- 
sies par Jules Ferry d'une pareille disposition : « La 
vérité, qu'il faut avouer sans délour, est que vous 
prenez une classe de citoyens dont l'opinion vous 
déplaît, dont les tendances vous sont suspecles, ot 
que vous supprimez pour eux la liberté d'enseigne= 
ment. L'Etat a-til le droit d’exclure du droit d'en: 
\ x AT 


qu'il le doit; 
acte unilatéral et il ne peut agir qu'en vertu d'une 


È 


_ tout un parti - déclare 


seigner ceux dont. juge + Héctrines etat à 
S'il a ce droit, il n° y a pas de liberté d'enseigne- 
ment. 

I FE en outre de nee que la loi du 


- 7 juillet 1904 est venue compléter et renforcer les 


dispositions arbitraires édictées par la loi de rgor :; 
elle décide en effet que l’enseignement de tout ordre 
et de toute nature est interdit en France aux Con- 
grégations et que les Cong grégations autorisées à 
titre de Congrégations exclusivement enseienantes 
seront supprimées dans le délai maximum de dix ans 
et leurs biens liquidés. 


IV. 


. Telle est en bref la législation arbitraire, tyran- 
nique et spoliatrice, à laquelle ont élé soumises les 
Congrégations ; législation que, je le dis en passant, 
solennellement intangible. 
J’estime au contraire qu’elle doit être purement et 
simplement, abrogée, parce qu’elle est une atteinte 
à linviolabilité de la propriété, à la liberté d'opinion 
ct d'enseignement et au principe d'égalité. 

Est-ce à dire cependant que le Gouvernement soit 
et doive être complètement désarmé à l'égard des 
Congrégations ? Non point. Un Gouvernement peut 
estimer, en effet, que dans les circonstances poli- 
tiques que traverse un pays il y a lieu de prendre 


_ à l'égard des Congrégations ou de certaines d’entre 


elles des mesures particulières et de les soumettre à 
un régime spécial. Il peut le faire, je dirai même 
mais il ne peut intervenir par un 


convention librement conclue avec le Saint-Siège. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que lés Congréga- 
tions sont des institutions qui font partie intégrante 
de l’Eglise catholique. Il ne faut pas oublier que 
celle-ci est une grande société. juridiquement orga- 
nisée, hiérarchisée et souveraine dans le domaine 
spirituel, qu’elle est une orande personnalité inter- 


nationale et que méconnaître ce fait c’est s’exposer 


à de graves mécomptes et à de pénibles insuccès. 
L'échec -de la loi sur la séparation des Eglises et 
de l'Etat en a été une preuve éclatante. De même 
que finalement le régime du clergé séculier n’a pu 
être réglé que par une entente entre l'Etat français 
et le Saint-Siège, de même c’est par un trailé, un 
concordat si l’on veul, que le régime du clergé 


régulier pourra être institué légalement et efficace- 


ment. C’est par là seulement que le Gouvernement 


- poùrra. concilier les nécessités politiques qui s’im- 


posent à lui avec les principes supérieurs et invio- 
lables du droit. 

En conséquence, le rapporteur soussigné propose 
au Congrès de la liberté d’associalion d'émettre le 
vœu su vant: 

« Le CONGRÈS DE LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION, 

» Considérant que les dispositions inscrites au 
titre LIL de la loi du 1% juillet rgor et relatives aux 
Congrégalions, et aussi la loi du 7 juillet 1904, sont 


“contraires à la fois à l’inviolabilité de la propriété, 
‘à la liberté d’opinion, 
et à la liberté 


à la liberté d'enseignement 
té d sanction 
» Emet le vœu que les dispositions susvisées de Ja 


_ Joi du 1* juillet rgo7 et la loi du 7 juillet r904 
Soient purement el simplement abrogées. » 
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La proscriplion décrétée officiellement contre 
les religieux choque l’idée de cette justice éter- 
le et indestructible qui est au fond des âmes, 
ui est plus haute et infiniment plus sacrée 
légalité, Cardinal CHAROST. 
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Les Documents du Travail (janv. 1927) publient 
les statuts ci-dessous, adoptés 20 juillet 1926 par 
l'assemblée constitutive de l'Association nationale 
française pour le progrès social® » 


Statuts. 


ARTICLE 1%. — Il est fondé une Association nationale 
française pour le progrès social. Elle constitue la Section 
française de l'Association internationale pour le progrès 
social, 

Son siège est à Paris, 34, rue de Babylone. SET SES 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision a 
Comité directeur. 

ART. 2, — L'Association se propose de coopérer à la tee 
duction dans. la pratique des principes formulés par la 2 
partie XIII du traité de Versailles et de contribuer, sous à 
toutes les formes, à élever la situation matérielle et morals 
des travailleurs, tant manuels qu'intellectuels. 

Dans ce dessein, elle s'efforce : 

1° De réaliser un travail de recherches scientifiques ; 

2° De gagner l'opinion publique à la cause des réformes 
te ; EE 

3° De forlifier l'autorité Re de l'Inspection du travail. 
et toutes autres institutions chargées du contrôle et Re 
l'application des lois sociales ; de les aider ainsi dans 
l'accomplissement de leur mission ; 

4° De faciliter l'œuvre du Hein international du Ta 
vail, notamment par une propagande en faveur de la rati- 
fication et de l'application des conventions et des recom: 
mandations internationales ; 

5° De promouvoir la création de groupements régionaux 
ou locaux destinés à rendre plus efficace l'action de l’Asso- 
ciation dans les diverses régions et localités. 

Arr. 3. — Font partie de l'Association : à: 

r° Les membres actuels de l'Association nationale fran 
çaise pour la protection légale des travailleurs et de PASSo=. rs 
ciation française pour la lutte contre le chômage et ‘Poe, “es 
l'organisation du marché du travail ; 
2° Ceux qui, individus ou oo nenls adhèrent for. 
mellement aux principes posés à l'art, à et dônt ln oandi- 
dature est admise par le Comité directeur à la majorité des - 
deux tiers de ses membres présents, 

AnT. 4. — La cotisation annuelle minima pour les adhé- 
rents visés au deuxièmement de l'art. 3 ci-dessus est fixée 
à vo francs pour les individus et à 4o francs pour les 
collectivités. 

Arr. 5. — Pour rendre plus efficace Paetivité scientifique 
et pratique de l'Association, il peut être créé entre ses 
membres des sections techniques chargées de poursuivre 
l'étude de certaines questions spéciales, d'intérêt permanent 
ou temporaire, et d'apporter leur concours aux réalisations 
que ces questions comportent. S 

La création d'une section technique est décidée, à ja ee 
majorité des deux tiers, par le Comité directeur, Ë 

Arr. 6. — Les sos techniques ont un fonctionnement 
propre, que précise leur règlement intérieur. Ge règlement 
doit, toutefois, être agréé par le Comité directeur de P'Assoe 
cialion. j 

Le président et le secrétaire de chaque section PART 
sentent celle-ci au Comité directeur de l’Association. 

Arr. 7. — L'Association nationale française pour la pro 
tection légale des travailleurs et l'Association française pour 
la lutte contre le chômage et pour l'organisation du marché 


du travail tiennent lieu de sections techniques permanentes ;- 
£ : 


Vs 


À: 
À 
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l'une pour les questions de protection légale du travail ; 
l'autre pour les problèmes concernant le chômage et le 


5 marché du travail. 
» JI sera couslilué, en outre, une seclion lechnique perma- 
 nente des assurances sociales, 
Anr, 8 — Le Comité directeur est composé de vingt- 


sept membres. 


_ Ceux-ci, à l'exception des représentants des sect'ons 


techniques permanentes, sont élus pour trois ans par 
À l'Assemblée générale, 

> REP ; 

À Anr, 9. — Le Comité directeur est renouvelé par liers 


tous les ans, ù 
Les membres sortants des deux premières séries sont 
désignés par le sort, 
+ Les sortants sont rééligibles, 
_ Aux. ro. — Le Comité directeur nomme son bureau et 
en détermine la composition et les attributions, 

Le Comité directeur se réunit sur la convocation du pré- 
sident et du secrétaire ; il devra être réuni lorsque dix 
membres en feront la demande, " 

An. 11, — L'assemblée générale de l'Association nationale 
française pour le progrès social élit, sur la proposition de 
son Comité directeur, les représentants de l'Associalion au 
Comité, 

Auvr, 19, — Le Comité directeur gère les fonds de l'Asso- 

: cialion, 11 doit rendre compte, ‘une fois par an, à l'assem- 
n blée générale, de son administration, 

ns Aux, 13. — Les présents statuts peuvent êlre revisés, en 
Lout ou en partie, sur l'initiative du Comité directeur ou 
sur la demande à lui régulièrement adressée par écrit par 
au moins vingl-cinq membres de l'Association, 

Les modifications proposées devront, pour ètre adoptées, 
réunir une majorilé des deux tiers au moins des membres 

présents à l’Assemblée réunie à cet effet, 


Composition du Comité directeur. 


Lé Comité directeur de l'Association est composé 
comme suil, au 1% janvier 1927. 


COMITÉ D'HONNEUR 


MM. Axexanpre MilLerann, ancien président de 
; la République, président d'honneur de l'Association 
nationale française pour la protection légale des tra- 
vailleurs (x) ; =— Raymonp Poincaré, ancien président 
de la République, président d'honneur du Comité 
permanent international des assurances sociales ; — 
.  Paurc Boncour, ancien ministre du Travail, délégué 
_ de la France à la Société des Nations ; — FERniNanD 
Buisson, directeur honoraire de l’enseignement pri- 
_ maire ; — Cnanres Gin, professeur au Collège de 
_ France ; — Gronces Goyau, de l’Académie française : 
; — AnrTuur Groussier, ancien vice-président de la 
_ Chambre des députés ; — Enouarp GRUNER, vice- 
__ président du Comité des houillères de France, ancien 
secrétaire général du Comité permanent international 
des assurances sociales ; — Abbé Lemire, député, 
président de la Ligue du coin da terre et du foyer ; 
D Pauz Pic, professeur à l’Université de Lyon, direc- 
_ ‘teur des Questions pratiques de législalion ouvrière ; 
— Grorcrs Paurrr, directeur honoraire de l'assu- 
_ rance et de la prévoyance sociales. 


COMITÉ DIRECTEUR 
A) Bureau permanent, — Président : M. ALBERT 


national du travail. 


(1) Les « qualités » sont données, dans celle liste, à titre 
purement indicatif ; élant entendu que les membres des 
deux Comités en font partie à litre personnel et sans 
engager aucunement, de ce fait, les groupements auxquels 
ils appartiennent, (Note du document.) 


L' 


«a Documentation Cathol 


Tomas, ancien ministre, directeur du Bureau inter- 


=. œ 


Présidents des sections techniques : Protection 
légale des travailleurs : M. Anruur FonranE, ancien 
conseiller d'Etat, président du Conseil d'administra- 
tion du B. I. T., président de l'Association nationale 
française pour la protection légale des travail 
leurs ; — Développement des assurances sociales : 
M. Enouarn Fuster, professeur au Collège de 
France, président de l’Office départemental de pla- 
cement de la Seine, secrétaire général du Comité 
permanent international des assurances sociales, — 
Luite contre le chômage : M. Max Lazarp, président 
de l'Association française pour la lutte contre te 
chômage et pour l'organisation du marché du tra- 
vail. — Secrétaire général : M. Anéopar Boissanp, 
ancien dépulé, secrétaire général de l'A. I. P. S.: 
— Secrétaires généraux adjoints : MM. JEAN LEROLLE, 
ancien député, président du Secrétariat social de 
Paris ; — Rocen Picarp, profèsseur agrégé des 
Facultés de droit, rédacteur en chef des Documents 
du Travail ; — Membres du bureau : MM. Eucèxe 
Durnoir, doyen de la Faculté libre de droit de Lille, 
président des Semaines sociales de France ; — 
Justin Gopart, sénateur, ancien ministre du. Tra- 
vail ; — Léon Jouraux, secrétaire général de la Con- 
fédération générale du Travail, vice-président du Con- 
seil national économique ; — DE PEYERIMHOFF, prési- 
dent du Comité des houillères de France, vice-président 
du Conseil national économique ; — Trésorier : 
M. Jures Zimnuezn, président de la Confédération 
française des travailleurs chrétiens. 

B) Membres du Comité. MM. Brrvarnn LAvERGNr, 
professeur agrégé des Facultés de droit, rédacteur en 
chef de la Revue des Etudes coopératives ; — AIMÉ 
Berrnon, député, vice-président de la Commission 
du travail ; — Mme Léon Brunsconvice, vice-prési- 
dente de l'Associalion des surintendantes d'usine et 
des services sociaux, ; — MM. CanEN SALVADOR, con- 
seiller d'Etat, secrétaire général du Comité national 
économique ; — CÉsArR CHaABRuN, député, président 
de la Commission du travail, vice-président du Con- 
seil national de la main-d'œuvre ; — Roma Coozus, 
ancien vice-président de la Société des auteurs dra- 
matiques, président de la Confédération des travail- 
leurs intellectuels ; — G. Courrotr, inspecteur dix 
travail ; = Herr Dusreurz, du Conseil d’adminis- 
tration de la C. G. T., membre du G. N. E. ; — 
Cnanzes DuLor, directeur de l'Information sociale ; 
— Epouarn Fonrane, délégué général de la Fédéra- 
tion nationale du bâtiment et des travaux publics, 
administrateur de l'Ecole des Hautes Etudes sociales ; 
—  Prerre François, président du Syndicat de: 
sociétés d'alimentation à succursales; — Pricrpre 
ve Las Cases, conseiller général de la Fédération 
nationale des Syndicats de fonctionnaires ; — CHARLES 
LauREnNT, secrétaire général de la Fédération natio- 
nale .des Syndicats ‘de fonctionnaires ; ,— ERNEST 
Méroiïer, administrateur-délégué de l'Union d'élec- 
tricité ; — Ouarin, professeur à la Faculté de droit : 
de l’Université de Paris : — PicouEnaR», conseiller 
d'Etat, directeur du travail : — EnRNEsT- Porssox, 
secrétaire général de la Fédération nationale des 
Coopératives de consommation, membre du GC. N. E. : 
— Rex, membre du Conseil d'administration de is 
CG. G. T.; — Grorces Ricrar», industriel, prési- 
dent de la Commission paritaire de l'Office dépar- 
temental de placement de la Côte-d'Or; — Hexnt 
SELLIER, conseiller général de la Seine. adminisira- | 


teur-délégué de l'Office publie des habitalions à bon 


marché de la Seine. 
EE —————— 


Il n'y a pas de riche qui ne puisse recevoir; : 


il n'y a pas de pauvre qui ne puisse donner. 
° NE Re | 


LA VOIX DES ÉVÊQUES 


| L'Action catholique 
ef les devuirs des assistants ecclésiastiques 


Lettre pastorale de M: BARBOSA LEAO, 
évêque de Porto (1), 


Ce qu'il faut entendre par Action catholique À). 


Ces derniers temps, on a beaucoup parlé d'Action 
catholique, d'œuvres d'Action catholique, d'Action 
catholique sociale, mais tout le monde ne sait pas 
bien en quoi consiste cette Action. En suivant et en 
reproduisant presque textuellement les documents 
pontificaux, Nous allons vous signaler ce qu'il im- 
porte le plus de se rappeler sur l'Action catholique 
et en particulier sur les assistants ecclésiastiques qui 
doivent, au nôm de l'Ordinaire du diocèse, diriger 
Det seconder celte action. 

= Et d’abord, que faut-il entendre par Action catho- 
lique ? 


Suivant lJ'encyclique Ubi arcano Dei, l'Action 
catholique peut se définir ainsi : « L'ensemble des 
- institutions, œuvres, initiatives et programmes 


>  d’apostolat, principalement des laïques, en vue de 
. former l'individu, la famille et la société selon l’es- 
prit chrétien et de donner à l'Eglise la position 
sociale que lui garantit son institution divine. » (3) 
Les statuts de l’Action catholique italienne définissent 
en ces termes l'Action catholique : « L'union des 
forces catholiques organisées pour affirmer, propager 
et défendre les principes catholiques dans la vie de 
l'individu, dela famille et de la société. » (4) Ces 


(x) La D. C., t. 13, col. 1283-1994, à déjà publié une 


Lettre pastorale de Mgr Barbosa Leâo sur l'union des catho- 
liques au-dessus des partis politiques. Voir à ce sujet, 
DCS th col M9 r-bon: 

(2) Les sous-titres sont empruntés au journal Novidades 

ù RUE ; \ 

ES (8) G£. D. C., & 9, col. 82 et 83. (Les notes sont de 
% li D. C. 


(4) Article 1 des statuts Fa l'A. CG. I. Ces statuts) ont 
reçu l'approbation du Saint-Siège, ainsi qu'il résulle d'une 
lettre adressée le 2 octobre 1923 par le cardinal Gasparri, 
sous-secrétaire d'Etat, au commandeur Avv. Luigi (Co- 
lombo, président du Comité central (Monitore Ecclesiastico, 

_nov. 1923, pp. 330-332). Le texte italien des statuts à 
paru dans le Monilore Ecclesiastico à la suite de celle 
… lettre (pp. 332-340). La Croiæ (12, 13 et 14. 2. 24) en a 
publié une traduction. — Ontrouvera dans la D, C., 
t..8, pp. 699-702, une traduction des statuts de l'Union 
populaire des catholiques italiens arrêtés par le Comité 
directeur de l'Action catholique le 26 mars r920 et 
approuvés par l'autorité supérieure par lettre du 13 avril 
suivant. Ces slaluts sont précédés (ibid., pp. 608-699) ile 
la traduction d'un discours dans res en réponse à 
une adresse lue par le comte Joseph Dalla Torre, prési- 
dent de l'U. P., au cours d'une audience particulière des 
Comilés diocésains réunis à Rome pour leur IVe Congrès 
€ annuel, Benoît XV définissait le but et montrait l'impor- 
nee * de cette: «œuvre (29. 4. 20).- + 


définitions sont si complètes et si claires qu'elles nè 


demandent aucune explication. Aussi ferons-nous à. 
peine une pelite remarque. Quand, dans la présente #4 
lettre, Nous parlons d'Action catholique, d’associa. 


tions catholiques, etc..., Nous n'avons nullement en 
vue les confréries où autres associations du même 
genre, car leur organisation et leur fonctionnement 
sont déjà bien déterminés dans le Droit canon, El 


Nécessité d'assistants ecclésiastiques 
auprès des Œuvres catholiques. 


Pour garantir aux OEuvres d'Action catholique 
leur orthodoxie et leur esprit vraiment Re en 
les conformant et subordonnant aux fins et à l’orien- 
lalion que leur assigne l'Eglise, il est indispensable 
que dans chacune d'elles, en général constituées pour 
les laïques, il y ail un assistant ecclésiastique. Mais 


qu'est-ce que l'assistant ecclésiastique ? C'est le 
délégué de l'évêque, attaché à chaque OEuvre d'Ac- 


tion catholique aux fins que Nous avons indiquées 
ci-dessus. | 

Il faut noter qu'aucune initiative ou OEuvre ne 
peut s'honorer du titre de « catholique » sans être 
approuvée par l'évêque du diocèse et pourvue par lui 
d’un assistant ecclésiastique. La nominalion de cct y 3 
assistant, comme aussi son changement, sont nàturels af 
lement du ressort exclusif de l'évêque. + 

L’assistant ecclésiastique est responsable devant 
l'autorité ecclésiastique de la direction et du fonc 
tionnement de l'OEuvre qui lui est confiée. Voici : 
quelles sont ses attributions : 


Attributions de l'assistant ecclésiastique. k 


a) Diriger l'action des laïques, conseiller, encou- 
rager, corriger où mème interdire ; travailler à la 
formation morale et religieuse de l’âme des membres 
de l'associalion dont il à été nommé assistant, et faire 
en sorte que règne toujours entre eux lous l'esprit 
chrétien ; 

b) Assister aux séances de la direelion el aux réu= Se: 

! nions des associés, avec droit de velo dans les assem: 
blées ayant un caractère religieux et moral ; à 
c) Approuver les programmes des fêtes, réunions, 


Siè£ 26 


conférences, et déterminer tout ce ‘qui intéresse la 
formation catholique de la conscience des membres 

d) Se prononcer, d'accord avec la direction, sui. 
l'aptitude des candidats qui demandent à entrer ANS LES 
saire, et prendre, toujours après entente avec la diree- : 
lion, les mesures jugées utiles au bien du groupe= 

e) fréquenter assidüment le de l'associns 
lion, afin d'être ainsi, autant que possible, en con: > 

f) Diriger avec douceur et- prudence les inilia 
lives spontanées des associés ; 
aussi bien dans les affaires des autres associations que 0 
dans celles des autorités el pouvoirs publios, de ° 
motifs spéciaux — les fonctions d'assistant ecclésias- 
lique et celles de membre de la direction ou da 


du groupement confié à ses soins ; 
“ 
F% 
l'association, faire des FApeRITRnes, si c'est néces- #3 
ment ; 
lact avec les associés ; 
g) S'abstenir de toute intervention ou immixlion 2 
manière à ne pas remplir à la fois — à moins de 
: Comilé administralif. j 


=. 1 
SA? es 


D: | vèges que-de ein teufe Aie eee 


> e. 
_ Pour que l'assistant ecclésiastique. soit à même 
_ de remplir comme il convient sa charge, il doit avoir 
… une préparation spirituelle et intellectuelle solide, 
_ bien connaître le mouvement-de l'Action catholique, 
ainsi que les problèmes qui s'y rattachent. être bien 
… imprégné du caractère surnaturel de l'Action catho- 
… lique, s'intéresser à elle au plus haut degré et avoir 
_ confiance en ses résultats, 
_ 1 ne suffit pas cependant qu'il s'en tienne à ces 
"principes, il faut encore que dans l'exercice de ses 
fonctions il se rappelle constamment les règles 
de l'Action catholique. Ces règles, extraites-toutes 
des divers Actes émanés du Saint-Siège pour orienter 
l'apostolat social en Italie et dans d'autres pays, sont 
- Jes suivantes : 

La caractéristique principale de l'Action catho- 
_Jique est l'obéissance à l'Eglise et la soumission 
—…. fidèlé aux désirs de l'Ordinaire ; c'est pourquoi elle 
doit orienter toute son activité suivant les décisions 
Ne de l'Eglise en matière de foi, de mœurs et de disci- 
 pline, et suivre comme règle pratique les prescrip- 
ions émanées du Souverain Pontife et des évêques, 
que ceux-ci parlent tous ensemble où chacun dans 
” son diocèse ; respecter non seulement les ordres 
… donnés, mais encore les simples conseils ; fuir tout 
esprit d'aulonomisme ou d'indépendance à l'égard 
e l'autorité ecclésiastique, et, lorsque quelque asso- 
ciation se présente à elle comme neutre, s'en rap- 
porter au avis de l'Ordinaire. 


Je 


PU 


* Quelque bonne qu'elle paraisse, quand une œuvre 
doit se faire sans ou contre la volonté de l’évêque, 
faut s'en abstenir ; et si elle existe déjà, on doit 
la mettre de côté. 

 … La seconde qualité de l'Action catholique est son 
caractère confessionnel et catholique, qui se mani- 
feste dans sa nature, ses principes, ses moyens, ses 
… fins et ses adhérents. Les OEuvres catholiques n'ad- 
. " mellent pas de faux-fuyant : ou elles sont catho- 
iques ou elles ne sont pas. 

_ Lu troisième qualité des OEuvres d’Aclion catho- 
: Jique est d'être indépendantes et libres de toute 
manœuvre politique ; elles servent pourtant à for- 
mer la conscience politique de leurs associés. 

La quatrième qualité de l'Action catholique est 
de ne pas s'opposer aux pouvoirs constitués ; la cin- 
quième qualité est de développer une action salu- 
Maire en faveur du peuple, mais en évitant toujours 
s écueils de la démagogie et de la démocratie 
ale ; la sixième qualité de l'Action catholique 
la concorde, l'union, la discipline, sans pro- 
er des discussions dans la presse ou dans Île 
lic, mais en se soumeltant au jugement de l’au- 
ecclésiastique. 


plions, ses effets ne tarderont pas à se faire sentir 
“chez les individus, au séin de la famille ef dans 
a société. é 
Voici encore quelques réflexions qu'il Nous paraît 
utile de faire ici, à propos de ce que nous lisons 
ns les Actes pontificaux. 
out prèlre qui se voue aux Œuvres d'Action catho- 
ue doit entretenir en lui-même et perfectionner 
oujours davantage l'esprit ecclésiastique, où il puise 
ute sa force ; il ne doit jamais faire partie d’asso- 
ciations indépendantes de l'autorité ecclésiastique, 
que représentent le Pape, l'évêque, le curé, É 
Dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, toutes les OEuvres d'Action catholique doivent 
envoyer à l'Ordinaire, ou au prêtre désigné par lui, 
un court rapport sur les lravaux accomplis et les 


EE 


Chaque Œu 


'Aclion catholique suit toujours ces sages pres- 


n + ion et. ren ques.- : SEE 7 

catholique ayant un caractère 
général doit avoir un assistant diocésain, et pour 
coordonner les efforts de toutes ces OEuvres il doit 
y avoir un assistant général diocésain (ou directeur) 
des OŒuvres catholiques. Ce dernier pourra avoir la 
charge d'une section ou de tout l’ensemble des 
Œuvres catholiques. : 

L’assistant général ou directeur diocésain des 
OEuvres catholiques doit, s’il veut bien s'acquitter 
de ses fonctions, s'appliquer à bien connaître les 
OEuvres dont il est chargé, en examiner les statuts 
ou règlements pour voir s'ils sont, en tous points, en 
harmonie avec les lois de l'Eglise et avec l’orien- 
tation donnée aux OEuvres catholiques ; leur donner - 
une direction générale ; entretenir leur esprit de 
zèle ; recueillir les rapports ou informations des 
assistants des différentes OEuvres ; diriger ces der- 
niers, communiquer avec eux soit individuellement, 
soit dans des réunions autorisées par l'Ordinaire ; 
enfin, faire en sorte que tout puisse concourir à 
permettre aux OEuvres sur lesquelles il a la haute 
main d'exercer un véritable apostolat dans le dio- 
cèse ; et à cette fin il sera très utile qu’il organise 
des semaines sociales, des retraites spirituelles, des 
cours de formation spirituelle et intellectuelle pour 
les divers directeurs d'Ouvre, les propagandistes, etc. 

Les principes que Nous publions et qui sont, 
ainsi que Nous le disons, extraits presque textuel- 
lement des Actes pontificaux, doivent inspirer et 
diriger toutes les OEuvres d'Action catholique, 
quelle qu’en soit la nature et quels que soient ceux. 
qui y travaillent, prêtres ou laïques, hommes ou 
femmes. 


ET ETPNETRT ET 


Règles établies pour les Œuvres catholiques du diocèse de Porto. 


Pour faire suite au sujet que Nous traitons et pour 
déterminer, autant que possible, les attributions <t 
responsabilités des assistants ecclésiastiques des 
Œuvres catholiques de Notre diocèse, Nous prescri- 
vons et ordonnons ce qui suit : : 

1° Aucune OEuvre ou association ne pourra Se 
dire « catholique » si elle n’a pas un assistant ecclé- 
siastique désigné par nous officiellement. 

2° Aucune association « catholique» ne pourra 
être fondée sans que ses statuts ne soient approuvés 
par Nous et par l'assistant ecclésiastique chargé de 
cette association. É 

3° Toutes les associations et OEuvres d’Action 
catholique du diocèse devront, dans les six mois à 
partir du jour de la publication de Notre lettre 
pastorale, faire part de leur existence au secrétariat 
des OŒEuvres catholiques (rua do Triunfo, n° 286) en 
indiquant chacune leur assistant ecclésiastique et le 
président. de la direction. 

4° La nomination des assistants ecclésiastiques 
actuellement en fonctions cessera d’avoir son effet 
à la fin de l’année présente ; c’est pourquoi, durant 
Je cours du mois de décembre, les présidents des 
diverses Œuvres ou associations devront demander 
chacun pour leur association respective la nomina- . 
tion d'un assistant ecclésiastique ; celui-ci pourra 
rester le même, ou, au besoin, être changé. h 

5° Par le fait même qu'un prêtre est assistant. 
ecclésiastique d’une association ou Ouvre catholique, 
il ne peut faire partie de sa direction ou de son 
Comité administratif ; c'est pourquoi, si un prètre 
se trouve dans ce cas, il doit choïsir entre l’une ou 
l’autre de ces fonctions, tout au moins jusqu’à la fin 
de l'année courante. * FES 
6° Tout prêtre qui a déjà ou vient de receyoi 


say 


ha 


ER M direcon: de 


Ë que c’est par 
_ à l’Ordinaire du diocèse toute demande intéressant 
l'association ou l'OEuvre dont il est l'assistant. 

7 Chaque fois qu'il s’agit de fêtes à organiser 
au siège de l'association où en tout autre endroit, 
le programme en sera élabli où toul au moins 
approuvé par l'assistant ecclésiastique, qu'on devra, 
par conséquent, tou jours consulter sur le choix 
des orateurs à inviler ainsi que sur les autres détails 
de la réunion. La direction des diverses associations 
el  OEuvres s’entendra également avee le même 
assistant ecclésiastique quand il s'agira de choïsir et 
_ : d'inviter ceux qui sont chargés de faire des confé- 
»_  rences aux sièges respeclifs de chaque association où 


de présider les cérémonies religieuses qu'elle aura 

| organisées, 
8° L’assislant ecclésiastique à Je droit — et il 
_ doit en user autant que possible — de prendre part 


aux réunions de Ja direction, aïnsi qu'aux séances 
de l'association dont il est l'assistant ; dans les 
œueslions d’ordre moral et religieux, non seulement 
il a droit de vole, mais encore celui de velo. 
…_ 9° C’est à l'assistant ecclésiastique qu'il appartient 
| de veiller à ce que parmi les associés et surtout les 
membres des directions règne le véritable esprit de 
» soumission et d’obéissance aux supérieurs ecclésias- 
… tiques légitimes, c’est-à-dire aux évêques et au Sou- 
_  verain Pontife, car à eux il appartient de gouverner 
_ l'Eglise et de diriger FAction catholique. 
. Dès qu'il apprend que cerlains associés,’ aw sein 
6 ou au dehors de l'association, s’écartent des bonnes 
règles et n’observent pas l’obéissance el la soumis- 
- sion dont il vient d’être question, il doit aussitôt 
… leur adresser les remontrances qui conviennent, cf, 
4 au cas où celles-ci resteraient sans effet, em informer 


la direction ou l'assemblée générale. afin qu'on 
prenne les mesures opporlunes, Au cas où ces 


mesures elles-mêmes resteraient inefficaces, il Nous 
exposerait les faits sans retard, afin que Nous don- 
nions à ce sujet les instructions nécessaires. 


tion du comité administratif, l'assistant  ecclésias- 
tique devra conseiller à tous de choisir des candi- 
 dats qui méritent autant que possible d’être élus à 
- l'unanimité, et après l'élection on Nous présentera 
» , la liste des nouveaux élus, qui n’entreront pas en 
fonctions avant que Nous ayons approuvé la liste 
par écrit, \ 

x3° La nomination des assistants est valide’ aussi 
dongtemps qu'elle n’est pas rapportée. 

129 Chaque année, durant le mois de janvier, 
chacune des associations ou OEuvres enverra au 
… secrétariat des OEuvres catholiques (rua do Triunfo, 
» … n° 286), par l'intermédiaire de son assistant ecclé- 
; siastique, et avec son approbation el. son avis, un 
court rapport sur les travaux effectués au cours de 
l’année qui vient de finir, ainsi que sur les résultats 
. obtenus. k x 
ee: 13° On tiendra au secrétariat des OEuvres sociales 
catholiques un registre où-seront mentionnées les 
diverses OEuvres, avec le nom des assistants ecclé- 
siastiques respectifs, l'indication de leur siège ainsi 
que ce qui intéresse l’activité de chacune d'elles ; 5 
il y aura aussi dans un classeur un tiroir spécial où 
l’on conservera dans l’ordre qui convient les rap: 
ports et autres documents. [...] (Suivent des consi- 
«éralions sur le Carême.) € 
É dE Afnmnio], évêque de Porto. 


_ Porto, 20, janvier 1926. 


duit du portugais par la Documentation Galholique.] 


son intermédiaire qu'il faut soumettre 


10° Lors de l'élection des membres de la direc- 


4e évêques ds 
a l'heure de clôture des brasseries 


2 


Le 25 novembre 1996, le cardinal Me. 
prince-évêque de Breslau, à envoyé au ministre 
de l’intérieur prussien la requête suivante : 


Lorsque, au nom des évêques des diocèses alle- - 
mands réunis en conférence à Fulda, j'adressai, kr 
20 avril 1925, au ministre de l'Intérieur une requête. 
pressante pour le prier de ne pas céder à la pression 
faite sur lui en vue d'obtenir le recul çu même la 
suppression de l'heure de clôture des brasseries, 
tavernes, cafés, auberges, etc. @), il me fut répondu 
par rescrit en date du 19 mai 1925, II E 150, que 
les motifs puissants invoqués par moi devaient être 
pris particulièrement en considération. Cette ré 
ponse fit naître l’espoir que l’on résisterait à la vaguè 
de jouissance et au capitalisme de l'alcool, Mais LC 
suite a montré, en ce qui concerne la capitale, 
cet espoir devait être déçu. 

Mas NOESR pa s'étend 


{ 


pa EE by 


vraiment nécessiteuses el Foie si l'épiscopat ; 
espère qu’en haut lieu on reviendra à une meilleure 
façon d'apprécier les choses, 

Malgré le résultat peu rassurant de ma démarche 
antérieure, j'adresse donc à nouveau à Monsieur le 
Ministre la plus pressante des requêtes pour le priery. 
de ne pas rester indifférent aux raisons si gravess 
pour lesquelles il faut absolument en revenir air 
régime sévère d'autrefois. SAVE 

Qu'adviéndra-t-il, en effet, si l'on recule ou mr 
supprime l'heure de clôture des brasseries + 2 

La première conséquence sera l’abaissement con- 
slant et plus profond de la moralité, Lorsque, pen: 
dant la guerre, la terrible détresse mit clairement 
sous les yeux du peuple entier les torts que causeraient 


gaspillage des biens terrestres rit par “l'amour ré 
des jouissances, le Gouvernement du Reich eut le 
courage d'endiguer la soif de l'alcool en appliquan 
des mesures sévères. La même nécessité ne s’impose- 
t-elle pas aujourd’hui que les masses sont épuisées 
et aigries par la misère noire et que le peuple entier, 
ne doit regagner lentement le.-ehemin du salut: 
grâce à son ardeur infatigable au travail et à sa 
modération ? Que l'on consulte à ce sujet les stati 
tiques sur la consommation de l'alcool et l'on verra 
qu'au cours des dernières années elle a atteint des 
proportions incroyables ! 

Il s’agit de savoir si, pour l'amour des groupes. 
de jouisseurs et pour. le profit des producteurs d’al-. 
cool, on. empoisonnera de plus en plus et dans un. 
rayon toujours plus étendu la vie RSR de 
famille, qui faisait jadis le bonheur le plus inti 
de nos ancêtres ? 

L'exemple des plaisirs nocturnes et la toléran 
que l’on sait toujours plus large de la part du Gou- 
vernement seront-ils galutaires à la ieunesse, qui. 
après les années d ‘indiscipline du temps de guerre, 
a maintenant besoin d’un régime, sévère, de haute 
impulsions, et surtout de l'exemple de courage depui 
par les, dirigeants et par les organes du Gouverne 
ment ? dont les mesures offi cielles de TÉDEEE 
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morale, qui ne peut être oblenue que par l’ennoblis- 


_« Documentat 


ÿ PS EN: 


sement des caractères ; mais l'aide apportée par les. 


aulorités officielles exerce une influence très profonde. 
Les statistiques des maisons d’aliénés et des pri- 
sons ne doivent-elles pas être prises en considération 

lorsqu'il s'agit de résoudre des questions si graves P 

On sait assez que toute faiblesse relative à la con- 
sommation de l'alcool sape indirectement d’autres 

_ bases fondamentales de la moralité dans la vie du 

peuple. Il faut signaler ici les rapports étroits de 

l'abus de l'alcool et des errements sexuels pour dé- 
couvrir la plaie k plus affreuse qui détruit la force 
du peuple, 
Enfin la condescendance du Gouvernement contri- 
É buera à faire profaner encore davantage la sainteté du 
dimanche, dont le respect fut et restera dans tous les 
temps la marque caractéristique sûre et la colonne 
— d'appui de la civilisation chrétienne. 
; Tous ces motifs ne nous commandent-ils pas de 
revenir eb de nous attacher consciencieusement à 
. cette discipline et à cet ordre dont la Prusse jadis 
pouvait être si fière P 

Il ne faut pas non plus n'avoir aucun égard pour 
la grande armée des employés et des personnes de 
service, pour les associations de travailleurs, les 
employés du gaz entre autres, dont l'âme et le corps 
ont déjà été exposés à un surmenage épuisant. 

Au nom de tous les évêques réunis en conférence 
à Fulda, je vous renouvelle ici, pleinement conscient 
de notre responsabilité relative à la moralité et à 
l'énergie du peuple, l'avertissement de ma requête du 
20 avril 1925 : 

« Plus les associations d'employeurs (représentants 
du capitalisme de l'alcool) ne chercheront: qu’à 
exercer sans vergogne leur influence sur l'opinion 

_ publique en vue d’écouler sans entrave leurs pro- 
duits corrupteurs, plus aussi le peuple allemand devra 


+ exiger énergiquement que les dirigeants opposent à 
- cette influence les moyens pédagogiques et prophy- 
- Jactiques dont ils disposent, pleinement conscients de 
la responsabilité qui incombe au Gouvernement 


devant Dieu et devant le peuple tout entier, » 


Af[pocene], card. BERTRAM. 


[Germania, 7. 12. 26. 
Dec] 
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Condamnation par Mgr Diepen, év, de Bois-le-Duc, 
des organisations de femmes dites neulres 


| _ maines ont, pas moins que nos hommes catho- 
__  liques romains, l'obligation de ne pas s’affiliér aux 
_ organisations neutres. Nous considérons donc comme 
non superflu de signaler quelques organisations de 
femmes dites neutres, en faveur desquelles on fait de 
la propagande parmi les femmes et jeunes filles 
catholiques romaines, comme indignes ou tout à fait 
mauvaises pour des catholiques romaines, Nous dési- 
_gnons comme telles : 
_ 1° Le « Conseil national des femmes » ; 

29 L’ « Union des citoyennes » ; 

3° La « Ligue des femmes pour la paix et la 
liberté » ; 
… 4° L’' « Union 
maison ». 
_ Le Conseil national des femmes propage publique- 
ment et secrètement des doctrines contraires à la foi 


néerlandaise des maîtresses de 


— Traduit der l'allemand par la 


Nos femmes et nos jeunes filles catholiques ro- 


" s ° 7 Etre 


et à la morale catholiques ; par son union avec le 
Conseil international des femmes, il favorise des agis. 
sements directement hostiles à l'Eglise catholique. 
L’Ünion des citoyennes poursuit un but plus 
modéré, mais elle cherche à gagner Jes voix des 
femmes catholiques moins foncièrement catholiques, 
en faveur des candidats de l’Union. 
La Ligue des femmes pour la paix. et la liberté a à 
fait peu parler d'elle au cours des dernières années, | 
L'Union néerlandaise des maîtresses de maison 
s'occupe, il est vrai, principalement de la tenue de 
la maison, mais elle propage des principes contraires 
à l’éducation des enfants, | 
Que nos femmes et jeunes filles catholiques à 
veuillent donc bien comprendre que leur place n’est 
pas au sein de.ces associations neutres, mais bien 
dans nos Ligues catholiques de femmes, el que la 
contribution qu’elles apportent aux organisations 
neutres de femmes est de nature à atlirer encore 


L 
d'autres femmes catholiques dont le nom et l'aide 
contribueront à faire prospérer les adversaires de 
l'Eglise. 

[Kipa, 24. 9. 26: — Traduit de l'allemand par la D. C.] 4 
| 


— #2 — 


Les dispenses de Carême 


Mandement de.M: PAUL RÉMOND, évêque de Clisma, 
aumônier-inspecteur des provinces rhénanes. 


Du Bulletin religieux des catholiques français 
dans les provinces rhénanes (févr. 1995) : 


Avant d'entrer, Mes très chers Frères, dans le 
détail du dispositif du mandement, il importe de 
faire une remarque au sujet des dispenses dont 
peuvent profiter les militaires et les habitants des 
Pays Rhénans. 

Une tolérance, accordée par un vieil indult, recon- 
naît aux militaires des armées françaises et à leurs 
familles le droit de se servir d’aliments gras les 
jours défendus. Il n’y a donc aucune faute maté- 
rielle à manger de la viande, le vendredi par 
exemple, dans les ménages militaires, et tous ceux 
qui s’assoient à la table de famille, ainsi que les 
domestiques de la maison, peuvent également, sans 
pécher, profiter de la dispense, Un tel privilège se 
justifie par les fatigues physiques de la vie militaire, 
les exercices des camps et les difficultés du ravitail- 
lement pour les troupes. 

On conçoit que de tels motifs soient valables 
pour la plupart... Mais, au fond. le sont-ils pour tous ? 
Oui, en droit strict. Néanmoins, c’est à chacun de 
juger en conscience ce qu'il est préférable de faire, 
mon seulement pour ne point pécher contre la lettre, 
mais surtout pour se conformer à l'esprit de la loi. 
Libre à vous de profiter de la tolérance accordée à 
ous sans distinction, mais il serait certes plus par- 
fait, si vous le pouvez, de vous soumettre au com- 
mandement de l'Eglise, par esprit de mortification. 

Dans les diocèses allemands au milieu desquels 
nous vivons, une dispense de même genre est 
accordée aux habitants du pays, en raison de Ja 
cherté de la vie el de l'impossibilité où se trouvent 
certaines familles peu fortunées de se procurer des 
aliments maigres. 4 

En droit, on peut encore profiter de cette dispense 
locale sans commettre de péché, mais, en vérité, je 
crains que ce ne soit abuser un peu de la grande 


\ 


1 de l'Eglise, car, enfin, avons- nous les mêmes 
CUSES que les habitants du pays ? 
Ne discutons pas tant sur les préceptes et les 
extes. De tels marchandages ne seraient pas la 
preuve d’une foi sincère et d’un véritable amour de 
Din, Faisons mieux : pratiquons sincèrement l’es- 
prit de pénitence 5 édifions par notre exemple et ne 
‘craignons pas, même en public, quand il y a lieu, 
de nous soumettre aux lois de l'Eglise concernant 
l’abstinence. Certains esprits forts critiqueront peut- 
être, ils nous reprocheront ce qu'ils appellent des 
mesquineries, des pratiques humiliantes. Eh bien, 
“soit ! Nous reconnaissons qu’il y a humiliation et 
‘obéissance d’autant plus difficile et méritoire à pra- 
tiquer qu'il s’agit de détails plus menus et plus 
intimes. Et c'est précisémeni dans cette simplicité, 
cet abaissement, cette soumission, à propos de si 
petites choses, que se trouve le grand mérite de la 
-pénitence, encore plus que dans le fait matériel de 
ne pas manger d'aliments gras. 


[Mayence, 1. 2. 25.] 
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Un apôtre du recrufement sacerdolal 


Le R. P. Joseph Delbrel: 


De M. JEAN DaLeica dans la Croix (10. 2. 27): 


Le nom du R. P. Joseph Delbrel est inséparable 
de l'œuvre du Recrutement sacerdotal, œuvre 
importante entre loutes, encouragée et bénie par le 
Saint-Siège, les archevêques et évêques de France. 
Aussi ne. saurait-on parler du « bon et fidèle servi- 
teur » que Dieu a rappelé à lui le 28 janvier dernier 
sans dire ses efforts pour la multiplication des voca- 
tions ecclésiastiques, Tel est le but de cette chro- 
nique, écrite par un de ceux que le bon Père eut en 
amitié, 


Jeune novice en 1880, 
il est contraint de s’exiler. 


Travaux sur l'histoire du clergé sous la Révolution (! 


ÆLe R. P. Joseph Delbrel était né à ci le 
-19 juillet 1856. Il fit ses humanités au Petit Sémi- 
naire de cette ville et ses études théologiques au 
Grand Séminaire. En 1878, il entrait au noviciat 
de la Compagnie de Jésus à Toulouse, où il ne devait 
rester que peu de temps. Les décrets de 1880 l'obli- 
gèrent à suivre en exil ses frères en saint Ignace. 
L'Espagne lui fut désignée par ses supérieurs, [l y 
purlagea son temps entre la prière et l'étude, Exiic. 
-conme les prètres « réfractaires » de l’époque 16vo- 
lutionnaire, il chercha dans leur vie le courage et 
la confiance, ce qui nous valut la publication dens 
les Eludes (septembre, octobre, novembre 1891) 
d’un remarquable travail sur « Le clergé français’ 
réfugié en Espagne pendant la Révolution ». Nous 
devons remarquer que ce n’était pas la première 
fois que la signature du P. Delbrel paraissait dans 
celte Revue. Les lecteurs des Etudes avaient déjà 
“fait connaissance avec notre historien, en goûtant 
fort un travail au moins aussi long que celui qui 
vient d’être cité : « L'Espagne et la “Révolution fran 
-çaise. Le comte de La Union et, la diplomatie révo- 
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lutionnaire » (Etudes, 1889). Poussant plus à fond 
ses investigations dans le domaine de l'histoire de 
1792, il donna, en 1892, deux brochures d’un réel 
intérêt et que l’on peut consulter encore aujour- 
d’hui avec profit : Les Marlyrs de septembre, avec 
une lettre-préface de Mgr d'Hulst, et Un évêque du 
temps de la Révolution : L{ouis|-Ap[ollinaire] de La 
Tour du Pin [-Montauban], [101°] archevêque-évêque 
d’Auch [1783-1802], précédemment [487] évêque de 
Nancy [1777-1783] ; après le Concordat, [93°1 arche- 
vêque [-évêque] de Troyes [1802- 1805], 1744-1802. 


Rentré en France, il se consacre à la recherche des vocations. 


À sa rentrée en France, le R. P. Delbrel fut 
envoyé au collège de Montpellier, puis à celui de 
Sarlat, comme père spirituel, La pédagogie et l'édu- 
cation allaient trouver en lui un maître. Déjà, dans 
les Etudes (1894), il venait de publier « Les Jésuites 
et la pédagogie au xvi® siècle : Juan Bonifacio. » 
Ce Juan Bonifacio était un Jésuite espagnol qui 
avait passé à peu près toute sa vie dans un collège, 
où il avait d’ailleurs trouvé beaucoup de vocations 
sacerdotales. C'est à une œuvre semblable qu'allait 
bientôt s'attacher le R. P, Delbrel. 
la définissait lui-même en quelque sorte dans un 
nouvel article aux Etudes, « L'instruction religieuse 
au collège ; la question de la vocation » ; double 
sujet sur lequel il reviendrait bien souvent dans le 
Recrutement sacerdotal. Il condensait ses vues sur 
cette importante question dans deux brochures : Les 
Vocations sacerdotales et religieuses dans les collèges 
ecclésiastiques (Paris, 1897) et L’Enseignement des 
catéchismes sur les conseils évangéliques et la vie 
religieuse (Toulouse, 1899). 

Nous ne saurions affirmer que ce sont là toutes 
les œuvres qui ont précédé la fondation du Recru- 
tement sacerdotal. Nous croyons cependant avoir 
indiqué les principales, qui montrent que, dès ie 
début de sa vie religieuse, le R. P. Delbrel s'était 
consacré à la recherche des ouvriers pour la moisson 
divine, 


Fondation du « Recrutement sacerdotal 


Le R. P. Delbrel en fut « l'âme et l'ouvrier ». 


Le premier numéro du Recrutement sacerdotäi 
parut au mois de mars 1907 ; en réalité, la fondation 
de la Revue avait été décidée dès novembre 1900. 
À la fin de janvier, les directeurs adressaient au 
clergé une déclaration dans laquelle il était dit : 

« Le recrutement du sacerdoce, qui a été de tout 
temps, dans le catholicisme, une nécessité, est devenu 
aujourd’hui une question vitale. À d’autres époques, 
il s’effectuait sans beaucoup d'obstacles, il ne causait 
aucune préoccupation, ne donnait guère lieu à la 
création d'œuvres spéciales. Alors, par l'effet d’un 
sentiment religieux plus répandu et plus intense, 
grâce aussi à des stimulants d’un autre ordre, 
auxquels la nature humaine n'a jamais été insen- 
sible, l'honneur de servir dans la milice sacrée était 
assez ambitionné pour que l'Eglise, tout entière au 
souci d’instruire les recrues, pôt s’épargner celui 
de provoquer les enrôlements. De nos jours il n’en 
est plus ainsi. Les évêques, les chefs d’Ordres reli- 
gieux, les supérieurs de missions en pays d’’infidèles, 
répètent fréquemment ce cri d’alarme, de détresse : 
Messis mulla, operarii pauci. (Ne croirait-on pas 
vraiment que ceci a été écrit hier, tant c'est vrai, 
et tristement vrail) Et cette situation nouvelle nous 
impose des devoirs nouveaux : il ne suffit plus de 
former les candidats à la cléricature, il est devenu 
nécessaire de les rechercher, de les susciter... » 
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Cette œuvre, 


, 


Les Fmda tous Ces SE 


d'une nécessité si 
* . l'œuvre du recrutement sacerdotal, pourquoi ne pas 
| faire collaborer la presse, sans laquelle, aujourd’ hui, 
" rien où à peu près rien ne s’accomplit, soit pour 
“ts le bien, soit pour le mal? Alors que tous les inté- 

_rêts, lant sacrés que profanes, toutes les dévotions, 
PATES toutes les associations pieuses, tous les plaisirs et 
- tous les sports, l’automobilisme et le cyclisme, la 
fauromachie et jusqu’à la pêche à la ligne, ont leurs 
Revues spéciales, étalées aux devantures des librai- 
ries, aux vitrines des kiosques de nos boulevards, 
comment un intérêt aussi essentiel que celui-là n’au- 
zait-il pas la sienne? » 

Ils précisaient ainsi leur but : 

PS « Grouper, stimuler, aider, et au besoin guider, 
- fous ceux qui s'occupent ou devraient s'occuper du 
 recrulement du sacerdoce : pasteurs de  peroisses, 

. directeurs de consciences, prédicateurs, ecclésias- 

tiques et religieux enseignants, hommes d'œuvre, 
dames patronnesses des œuvres de vocalions ; faire 
circuler parmi les meilleurs catholiques, et surtout 
dans le clergé, un courant de préoccupations et 
d'idées favorable à la multiplication des vocations 
sacerdotales et aussi au bon choix des recrues. » 
Suivaient quelques indications sur la composition 
et la présentation typographique de la Revue, qui, 
pour l'élite des catholiques, pour Les prêtres surtout, 
_ aura « l'avantage d'entretenir, d’aviver le zèle que 
_ leur. inspire le recrutement du sacerdoce, et encore 
. de l'aider à se diriger, en une affaire à la fois trop 
importante et trop délicate pour qu’il n'y soit pas 
dangereux de s’écarter des règles de la théologie 
morale et de l'ascétisme, de l'esprit et des traditions 
de l'Eglise ». 
La déclaration se terminait ainsi : 
« Nous entreprenons notre œuvre avec une réso- 
=  lution sereine, n'’estimant pas que les menaces de 
l'heure présente lui enlèvent rien de son. opporlu- 
mité, portés même à penser le contraire. Quelqu'un 
nous demandait récemment si, en ce moment, 
_ æ'étaient bien des préoccupations de recrutement 
qu'il y avait lieu de suggérer au -clergé français. 
Pourquoi non ? C'était au fort de ses grandes guerres, 
_ et, justement, pour se mettre en état de les soutenir, 
que Napoléon provoquait de nouvelles levées. Plus 
notre cause est ou paraît compromise, plus il devient 
nécessaire de lui assurer des renforts importants et 
une belle élite de soldats et de chefs. » 

Ceci était signé: « Georges Ardant, prêtre du 
diocèse de Limoges, directeur du Bulletin des anciens 
élèves de Saint- Sulpice : Emmanuel Coste, prêtre du 
… diocèse de Montpellier, directeur des Echos de Santa 
_ Chiara (Bulletin des anciens élèves du Séminaire 
français de Rome); Joseph Delbrel, prêtré de la 


. particulièrement estimés. M. le chanoine Ardant, 
aujourd'hui vicaire général du diocèse de Limoges ; 


la Revue, auquel ils ont donné leurs précieuses 


_ ainsi à répandre la bonne semence, celle qui fait 
germer et müûrir les vocations, Quant au R. P. Del- 
brel, il fut l’âme et l’ouvrier de la Revue, qui connut 
et connaît encore de nombreux et fidèles lecteurs. 


elle s'étendait à la formation sacerdofale. 


Ces derniers y trouvent de précieux, intéressants 
et utiles documents soit sur les questions de recru- 


« À cette Œuvre d’une importance si capitale, ces. one à ces des, “ 


actuelle et si urgente, qu'est 
teurs de Grands Séminaires, de Petits Séminaires, 


_ Compagnie de Jésus. » Trois noms très connus ct. 
Mer Coste, coadjuteur de l’évêque de Carcassonte, | 
n'ont cessé de faire partie du Comité de direction Se | 


_ Tumières et leurs très sages directives, contribuant | 


© Son action ne se bornait pas à la publication de la Revue: 


matière : professeurs de Facultés PE. airec: 


missionnaires diocésains, religieux, que le R. P. Del. 
brel présentait dans le Recrutement sacerdotal. Il y. 
joignait les siens, toujours utiles, toujours pressants, 
toujours d'actualité. C'est ainsi qu'il traitait des. 
principes ‘qui régissent la question du choix d’un 
état de vie, des moyens et des méthodes dé recru- 
tement, des vocations dans les œuvres de jeunesse, 
dans les classes supérieures ou moyennes de la 
société, ‘des catéchistes volontaires, de la fonction 
sacerdotale dans l’enseignement, des séminaristes 
et l’apostolat de la presse. 

L'œuvre du Recrutement sacerdotal ne consistait. 
pas et ne consiste pas seulement dans la publication £ 
de la Revue, publication aujourd’hui bimestrielle. - 
Elle s’entendait et s'entend encore de la formation 
sacerdotale. Qui pourra jamais dire tout le bien fait. | 


à ce point de vue par le R. P.Delbrel ! Le domaine, 
certes, est caché, mais Je bien n’en est que plus 
grand : bien moral, bien religieux, bien matériel 
même, se traduisant par des retraites dans les coi-. 
lèges et les Séminaires, par une assistance morale et 
réelle aux séminaristes privés de ressources pour. 
continuer leurs études, ou aux prêtres dans Je. 
besoin. Dieu seul connaît et juge la charité inté- | 
rieure ; mais il ne peut, ce nous semble, que pro- 
téger et bénir ceux qui la pratiquent pour là gloire 
même de son nom et le développement de son règne 
ici-bas. 


Pendant la guerre, la Revue ayant cessé de paraître, 
le P. Delbrel, par la parole et la plume, préparait l'après-guerre. 


Comme beaucoup d’autres publications, le Recru- 
tement sacerdotal cessa dé paraître pendant la 
guerre. Le R. P. Delbrel, lui, ne cessa point son 
action, plus nécessaire que jamais, Il l’exerça Pa 
la parole et par la plume. 

« Peut-être parce ‘que nous nous repentons de 
n'avoir pas ou de n'avoir que très insuffisamment. 
prévu et préparé la guerre, nous pensons beaucoup 
à l'après-guerre... » Il pensait aux problèmes d’après- 
guerre, aux plus urgents..…, à la perpétuité du sacer- 
doce, au recrutement du clergé. Et ïl demandait, 
dans une brochure parue en août 1918, de prier le 
Maître d'envoyer des-ouvriers à sa moisson. Il pré- 
voyait la crise des vocations sacerdotales et il jetait le 
cri d'alarme. 

« Des prêtres, disait-il encore, vous en deman- 
derez pour les pays infidèles, que nous avions habi- 
tués à recevoir de nous les bienfaits de la civilisa- 
tion évangélique. Il ne faut pas qu'après la guerre 
nous soyons réduits à les abandonner, à leur refuser 
des prêtres parce que nous n’en aurions plus même 
assez pour les nécessités de la métropole. Cette fail- 
lite de notre vaste protectorat religieux serait la 
perte de millions d’âmes et, pour la France, :a 
dépossession d'une influence souverainement profi- 
table à sa grandeur et à sa prospérité. Des prêtres. 
vous en demanderez, enfin, pour les Ordres religieux. 
Et, ce faisant, vous serez dans l'esprit de l'Eglise. » 


__ L'organisation 
des Congrès de recrutement sacerdotal, 


La Revue reparut en 1920, éditée chez de Gigord. 
à Paris, et continua l’œuvre entreprise près de 
vingt ans auparavant “par le R. P. Delbrel et se 
collaborateurs. Notre bon Père devait faire mieu» 


Peer ee A 


arseille de 1926 : 

C'est vers . 1908 que j'ai compris. l'avantage 
nous aurions à utiliser ce moyen tant moderne 
“propagande. Les livres, les revues. les bulletins 
mt sans doute d'excellents instruments de propa- 
de. Mais un Congrès | Un Congrès où l’on a des 
entaines d'’auditeurs, l'élite du pays! Un Congrès, 
cette assemblée sur laquelle, grâce à la voix puis- 
sante de la presse, la nation entière a l'attention 
lirée et fixée |! Un Congrès, c’est incomparable ! » 
roiz du 7 novembre 1926.) 

4s furent vraiment incomparables les deux Con- 
rès nationaux de recrutement sacerdotal, organisés 
l'initiative du R. P. Delbrel, à Paris (1925), 
ce le concours de M. le chanoine Lenert, direc- 
de l’Archiconfrérie de Notre-Dame Reine du 
gé, et sous la présidence de S. Em. le cardinal 
bois ; à Marseille (1926), avec le concours du 
omité permanent des Congrès de recrutement 
rdotal et sous la présidence de Mgr Champavier: 
Il y a une science du recrutement sacerdotal, 
rivait-1l en juillet 1925, que doit acquérir qui- 
que prétend devenir un bon recruteur du clergé. 
y aura donc... des cours de cette science-là, 
nme il y a des cours de sociologie dans les 
aines sociales... Il y aura également. des 
ières publiques, des supplications solennelles et 
entes, en vue d'obtenir que Notre Seièneur 
orde à nos diocèses, à nos Ordres religieux, à 
missions, des prêtres nombreux, des prêtres 
ts et vaillants. ” 

ésormais, grâce à à l'initiative du R. P. Delbrel, 
question du recrutement sacerdotal est entrée dans 
opinion. Chaque année, un Congrès nouveau — 


Le 


930), Paray-le-Monial (1931), Versailles (1932), 
ontpellier (1933), Lille (1934) — viendra la rap- 
eler aux esprits chrétiens toujours soucieux de cc 
and problème. Souvent, le nom du bon Père sera 
ononcé ; souvent, on redira ses désirs, que l’on 
efforcera de réaliser: ; et, dans les travaux de ces 
ises saerdotales, on aimera se rapporter à ce 
u'il a écrit soit dans le Recrutement sacerdotal, 
dans ses ouvrages, pour la réalisation du vœu 
me si ardemment exprimé par Notre-Seigneur : 
20e des ouvriers à la moisson du Maître ; sus- 
er, développer et faire aboutir de nombreuses 
locations sacerdotales, 


. Ses écrits sur la question: 


as plus que nous n'avons eu l'intention au début 
e cet article de relever tous les articles publiés par 
>2R. P. Delbrel avant de se consurer à l’œuvre du 
rutement sacerdotal, nous ne saurions prétendre 
x tous les volumes, "brochures et plaquettes, qu’il 
rits sur cette œuvre. Nous nous bornerons à 
ques-uns, dont la lecture nous paraît devoir 
particulièrement profitable, .à cause des ensei- 
ents précieux qu'ils renferment : Pour repeu- 
r nos Séminaires (Paris, 1907), Les Séminaristes 
VApostolat de la Prière (Paris, 1908), Sémina- 
es mariyrs ou confesseurs de la foi (Toulouse, 
, Pour avoir des prêtres (Toulouse, r9r9), Les 
Ur es recruteurs de prêtres (Paris), Ai-je la-voca- 
? (Paris). On consultera aussi : Bibliographie 
; vocation du recrutement sacerdotal et de la 
Ormation du clergé (Toulouse, 1925). La deuxième 
e ce travail d'un intérêt immédiat, ou mieux 


Recrutement 
Signalons aussi, nous pourrions même dire surtout : 
Jésus, éducateur des apôtres, so1 ouvrage Je plus 


l'envoyé spécial Eu Croix ie Gongrs 


ouen (1927), Lyon (1928), Nancy (1929), Toulouse, 


partie ont paru dans le 


éléments de Ja euxièmé | d 
sacerdotal (mai et novembre 1925). : 


important, 


Son œuvre est assurée de lui survivre. 


Nous avons dit que l'œuvre du R. P. Delbrel lui 
survivrait, Chaque année verra un nouveau Con- 
grès national, Quant à la Revue, sa publication sera 
désormais assurée par son Collaborateur, le 
R. P. [A.] Montillet, en union avec le Comité de di- 
rection, et édité par l’Apostolat de la Prière à Tou- 
louse. Longtemps on parlera de ce bon Père, de sa 
ténacité, de son énergique volonté pour trouver et 
donner des prêtres à l'Eglise, et l’on ne cessera de 
louer son grand cœur, sa profonde charité, et aussi 
son amour du peuple chrétien, à l'éducation duquel 
il n’a cessé de s’employer, précisément en suscitant 
chez lui des vocations sacerdotales, Ce sera le plus 
beau triomphe dé la France catholique, pépinière 
d'hommes de Dieu (1). 


Initiatives sociales 


L'Orientation professionnelle 


Extrait d’une brochure intitulée L'Orienta- 
tion professionnelle et les carrières libérales, de 
M. F. Mauvezin, ingénieur E. C. P., directeur de … 
la Chambre des métiers de la Gironde et du Sud- 
Ouest (2) : 

L'orientation professionnelle est basée sur la triple 
constatation suivante : 

1° Les activités sont différentes ; 2° Les individus 


sont différents ; 3° Les aptitudes de l’homme peuvené 
être étudiées dans l'enfant, 


Les activités sont différentes @), 


Si nous considérons diverses activités quelconques, : 
professions ou métiers, celles d’agriculteur, de for- 
geron, d'instituteur, d'avocat, de médecin, par 
exemple, nous pouvons dire que chacune de ces 
activités exige un ensemble d’aptitudes physiques, 
intellectuelles et morales qui lui est propre. 

Nous pouvons également admettre que deux acti- 
vités voisines peuvent demander des aptitudes ana- 
logues, mais qu’elles ne les demanderont jamais aw 
même degré, 


Les individus sont différents. ” 


Si nous considérons un certain nombre d’indi- 
vidus du même âge, par exemple 100 enfants du . 
même âge, ou 100 adultes du même âge, nous pou- 
vons affirmer qu'il n’en existe pas deux possédank 
au même degré les mêmes aptitudes-physiques, intel- 
lectuelles et morales. 


r- 


(x) Le numéro du‘Recrutement sacerdotal de mars 192% 
est consacré au souvenir du P. Delbrel. (Note de la D, G.} 

(2) Bordeaux, imprimerie J. Bière, 18-20-22, rue dw 
Peugue, 1927. — Sur l'orientation “professionnelle, (5 
D. C., t. 14, col. 691-703, 

(3) Les sous-titres sont de l'auteur. 


ne se superposent pas absolument. Il y a quelques 
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Les aptitudes de l’homme 
peuvent être étudiées dans l'enfant. 


L'enfant naît avec un ensemble de dispositions 
plus ou moins favorables qui constituent pour lui 
” un héritage heureux ou malheureux. Ses tendances 

et ses aptitudes peuvent bien être un peu modifiées 
par l'éducation, mais 


explique l'affirmation du D' André Collin qu'à 
3 ans le profil physiologique et psychologique d’un 
enfant est déjà nettement esquissé, 

Donc, en étudiant les diverses aptitudes de l'en- 
fant, il est possible d’avoir des indications assez 
précises sur ce que seront ses aplitudes lorsque cet 
enfant aura atteint l’âge d'homme. Pour plus de 
garanties, il est prudent d'étudier les manifestations 
de l'enfant non seulement à l’âge de 3 ans, mais 
pendant toute sa jeunesse, Ces points établis, on 
peut en déduire que l'orientation professionnelle 
serait très facilement réalisable s’il était possible de 
dresser, d’une part, la liste des diverses activit's 
avec l’ensemble des exigences totales que chacune 
d’elles impose pour être exercée convenablement ; 
d'autre part, l’état des possibilités totales de l’enfant. 

Si nous établissons sous forme de tableaux ou de 

graphiques la représentation des exigences - tolales 
des diverses professions, et sous la même forme 
celle des possibilités totales d’un enfant, nous pour- 
sons, par simple rapprochement ou par transparence, 
en déduire la ou les activités pouvant convenir à 
eet enfant. 
. C’est d'ailleurs ainsi qu'opère la Chambre de mé- 
 iers (x) de la Gironde ; mais le problème, aisé en 
théorie, devient souvent en pratique d’une applica- 
on assez ardue. Et voici pourquoi : 

D'abord, il est impossible d'établir de façon ma- 
thématique les exigences totales d'une profession. 
Chaque spécialiste interrogé a de celle-ci une con- 
ception un peu particulière. Il en résulte que le 
profil obtenu comme représentant les caractéristiques 
de cette profession ne peut être qu’une moyenne, à 
laquelle on ne saurait attribuer une rigueur scien- 
iifique. Ée 

La recherche des aptitudes d’un sujet est soumise 
à des hésitations analogues, provenant de l’examiné 
d’une part, qui, dans son allure générale, est sujet 
x quelques variations ; de l’examinateur d’autre part. 
Le profil des aptitudes d’un enfant ne donne pas ïa 
photographie de ces aptitudes, maïs seulement leur 
allure. : 

Si nous superposons le profil du sujet au profil 
d'une des activités semblant le mieux lui convenir, 
nous conslaterons que, d'habitude, ces deux profils 


différences. Si les possibilités du sujet dépassent les 
exigences de la profession, il n'y à aucun inconvé- 
nient, mnyais si les exigences de la profession 

. dépassent sur certains points les possibilités du 
sujet, que faut-il faire? Quelques concessions sont 
parfois possibles ; dans d’autres cas, elles sont im- 
possibles. 


{x) Voir Rose des Métiers pour l'orientation profession- 
nelle des garçons vers les métiers et emplois (ouvrage 
couronné par l'Académie française) ; édition des Roses, 
16-18, rue du Peugue, Bordeaux. Prix : 15 francs. (Note 
de l'auteur.) — Voir dans D. C., t. 14, col. 694-698, deux 
tracts édilés par la Chambre des métiers de Bordeaux 
concernant, le premier, les « Conseils aux garçons sur le 
choix d’un métier » ; le second, les « Conseils aux jeunes 
filles et aux fillettes sur leur orientation ». (Note de Ha 


D..C.) 


l'expérience apprend que 
l'enfant se développe semblable à lui-même, ce qu 


facteurs secondaires, mais qui prennent parfois un 
importance dominante : facteurs familiaux, facter 
économiques, facteurs psychologiques, parfois impon 
dérables (situation sociale et situation de fortune d! 
parents, goûts de l'enfant, désirs de la famille, 
état du marché du travail, préjugés, ete., etc.). Des 
difficultés naissent souvent du fait que l'enfant a! 
une opinion trop favorable sur ses possibilités, Si 
on lui propose un métier en harmonie avec ses 
aptitudes, il en fait fi, alors qu’il exprime ses pré- 
férences pour d’autres branches exigeant des qua- 
lités dont il est dépourvu. L'orientation profession- 
nelle d’un enfant entraîne souvent des concessions 
de sa part ou de la part de ceux auxquels appartient 
la décision. Certaines concessions sont généralement, 
acceptables, lorsqu'elles n’atteignent par exemplé 
que le porle-monnaie ou l’amour-propre ; d’autres. 
sont inadrissibles si elles risquent de porter une 
grave atteinte à l’avenir de l'enfant, de compromettre 
sa santé et parfois même sa vie. 

Quelques exemples vont illustrer notre pensée : 

1% exemple : L'enfant veut être mécanicien ; le 
père voudrait faire de lui un boulanger. Même si 
l’enfant a les apliludes pour exercer l’un ou l’autre. 
de ces deux métiers, il n’y aura orientation ration- 
nelle de l'enfant que si le père ou l'enfant fait des! 
concessions, et si celui qui les consent se range, après: 
réflexion, à l'avis le plus sage ; tant qu'il y aura 
conflit, il n'y aura pas d'orientation. | 

2 exemple : Le père veut faire de son fils un 
charpentier ; la mère est d'accord, mais la grand’- 
mère, maladive et malade, déclare que, si son peit- 
fils est charpentier, elle en mourra de frayeur. 5 

L'orientation professionnelle de l'enfant ne peut 
être résolue que par des concessions de la grand’- 
mère ou par des concessions des autres membres de 
la famille, Une orientation de l’enfant qui fait. naître 
un drame dans la famille n’est pas une orientation! 
rationnelle, ; 

3° exemple : Le père, la mère, la famille, le mé 
decin, l’enfant sont d'accord pour que celui-ci fasse 
le métier de typographe ; mais l’instituteur consulté 
déclare que l'enfant ne peut réussir dans cette voie 
à cause de sa mauvaise orthographe. 4 

Ici, des concessions de Ja part de l'instituteuit 
semblent très difficiles. É 

4° exemple : Le père, la mère, l’instituteur, l’en+ 
fant sont d'accord pour que ce dernier apprenne le 
métier de graveur sur métaux ; mais le médecir 
oculiste consulté s’y oppose parce que la vue dx 
l'enfant serait compromise par l'exercice de ce mé: 
tier. Ici, pas de concessions possibles. 

5e exemple : Le père, la famille, l’instituteur 
l'enfant, le médecin sont d’accord. L'’enfan 

| . 
apprendra le métier de facteur de pianos. Seulemen 
“un obslacle survient, on ne trouve pas de. patron 

J1 faut alors faire ces concessions : soit choisi | 
une autre voie, soit envoyer l'enfant au loin prè. 
d’un patron exerçant cette partie. 

Il scrait facile de trouver de nombreux autre 
exemples du même ordre ; ceux indiqués ci-dessui 
sont suffisants pour faire comprendre la nature 
l'importance, la complexité et la subtilité des nom 
breux éléments jouant un rôle dans l’orientatios 
professionnelle rationnelle d’un enfant. On en dédus 
que la décision du choix du métier à donner à l’em 
fant né peut être prise qu’au sein de la famille. 


I nous paraît utile de signaler que patrons 
ouvriers, parents, pédagogues, semblent aujourd’hw 
d'accord pour reconnaîlre les bienfaits de l’orienta 
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lor Dr 
nous nous occupons de cette queslion, nous n'avons 
jamais cu l’occasion de lire une seule ligne en cri- 
-tiquant l'utilité. x ï 
__ Et cela s'explique aisément : l’enfant a le plus 
grand intérêt à être bien orienté, c’est-à-dire à 
choïsir une activité conforme à ses possibilités et 
dans laquelle il pourra vraisemblablement trouver 
le maximum de profit et de bonheur. La famille de 
l'enfant a celle aussi un intérêt évident à ce que 
… l’enfant choisisse bien sa voie. Chacun de nous, 
. enfin, lirant pour la satisfaction de ses propres 
besoins un large profit de l'effort de tous, a intérêt 
… à ce que cet cflort soit dirigé dans un sens tel qu'il 
donne un bon rendement, puisque, plus élevé sera 
ce rendement, plus chacun de nous.en bénéficiera 
» personnellement. 
Mais, s’il y a unanimité pour reconnaître Îles 
. bienfaits de l'orientation professionnelle, nous ne 
devons pas cacher qu'il existe des différences par- 
fois importantes sur la façon dont cette orientation 
- professionnelle doit être mise en application. 
à Ces différences portent particulièrement sur les 
» points suivants : 
+ 1° Qui doit faire l'orientation professionnelle ? 
2° Où doit-on faire l'orientation professionnelle ? 
3° Quand doit-on faire l’orientalion  profession- 
- melle P ° 
_ : 4° Comment doit-on faire l'orientalion profes- 
Sionnelle P 
… Nous donncrons au cours de cette étude notre 
sentiment sur ces quatre questions, mais pour ne 
- pas allonger outre mesure cet exposé, nous ne ferons 
> pas la comparaison de notre opinion sur ces points 
avec celles des divers auteurs et professionnels. 


à 
À 
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1° Qui doit faire. l'orientation professionnelle? 


A notre avis, eeux qui ont le plus grand intérèl 
à ce que celle orientation se fasse et se fasse bien, 
» c’est-à-dire l'enfant d'abord, la famille ensuite. 
Puis ceux que nous appellerons les auxiliaires de la 
— famille et dont le rôle est d'aider celle-ci dans les 
: soins à donner au corps, à l'intelligence et à l’âme 
… de l'enfant, c’est-à-dire le Médecin (avec un grand 
M, Médecin signifiant ici le corps médical), le Maître 
… (avec un grand M, le Maître signifiant ici le corps 
enseignant), et tous ceux qui, à un degré quel- 
“ conque, doivent s'occuper de sa formation morale, 

Chacun des intéressés doit apporter à la résolu- 
tion de ce problème son contingent d'efforts, mais 
à notre avis la décision de l’activité à donmer à 
‘enfant appartient au père, ou, à son défaul, à son 
tuteur légal, Ce choix devra s'inspirer des désirs de 
“l'enfant corrigés en ce qu’ils pourraient s’écarter de 
la voie de la raison, Nous ne saurions admettre dans 
ce domaine une ingérence de PEtat, qui risquerait 

de compromettre du même coup la solidité de l’ar- 
… mature de la famille et celle de la société. 


» 20 Où doit-on faire l'orientation professionnelle ? 


l'enfant dans tous les milieux où ses tendances cet 
actes peuvent être étudiés : dans la famille 
bord, ensuite et surtout à l’école, enfin dans tous 
IS milieux où l'enfant est appelé à vivre avec 
d’autres enfants (associations sportives, sociétés d’éclaj- 
veurs, patronages). La comparaison des diverses 
“aplitudes d’un enfant à celles des autres enfants, sur- 
ut à ceux de son âge, soit en elasse, soit dans ses 
ianifestations libres, peut fournir pour son orienta- 
on des renseignements de première valeur. 


al 
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fessionnelle. Depuis plus de huit ans que. 


3° Quand doit-on faire l'orientation professionnelle ? 


On peut commencer à rassembler des documents 
relatifs à l'orientation professionnelle d’un enfant 
dès que ses acles impulsifs ou réfléchis permettent 
de porter un jugement sur ses tendances avanta- 
geuses où désavantageuses, 

. Un médecin, un pédagogue, une personne expé- 
rimentée, pourront tirer de l'examen d’un pelit 
enfant des indications déjà utiles : son état à Ja 
naissance, l’âge auquel il a commencé à marcher, 
l’âge auquel il a commencé à parler, l’âge auquel 


il prend conscience de sa personnalité, ete., four- 


niront des renseignements qu’il convient de noter et 
de garder-précieusement. 

Mais si l’étude des aptitudes de l'enfant n'est pas 
entreprise plus tôt, il est indispensable qu’on com- 
mence à s’en occuper des l’école maternelle. 

L'orientation professionnelle de l'enfant devra se 
poursuivre méthodiquement, d’année en année, jus- 
qu'au jour où celui-ci, devenu adolescent ou 
homme, sera en élat de gagner sa vie. 

Si l’enfant entre en apprentissage, son orientation 
professionnelle ne sera terminée que lorsqu'il aura 
appris Son métier. Si au cours de cet apprentissage 
il avait des velléités de changer de direction, il serait 
désirable et nécessaire qu’il trouvât sur son chemin 
quelqu'un lui voulant du bien et pouvant à l'occa- 
sion lui donner un bon conseil. 

Si l'enfant poursuit ses éludes secondaires, son 
orientation professionnelle :ne sera pas encore ré- 
solue le jour où il aura décidé qu'il veut prendre 
son bachot, pas même le jour où il se décidera à 
préparer l'Ecole Centrale ou l'Ecole Polytechnique. 

Des conseils d'orientation professionnelle doivent, 
à notre avis, lui êlre prodigués d'année en année, 
même au cours de ses études spéciales, {ant que l’in- 
téressé ne sera pas en siluation de vivre de la 
branche qu'il aura choisie, 


49 Comment doit-on faire l'orientation professionnelle ? 


Au cours des années qui viennent de s'écouler, 
des querelles, aujourd’hui apaisées, ont mis aux 
prises, au sujet de la recherche des aptitudes de 
l'enfant, les partisans de la psychologie expérimentale 
et ceux qui lui préféraient d’autres méthodes. Ges 
controverses n'avaient pas la portée qu'on leur avait 


alors attribuée. Ce qui est capital, c’est de’ rechercher - 


les aptitudes de l'enfant en vue de l'aider à bien 
choisir sa voie. Les moyens employés pour arriver 
à ce résullal n’ont, à nolre avis, qu'une imporlance 
secondaire. 

La première orientalion doit êlre négative, Elle 
sera principalement pratiquée jusqu'à l’âge de 
8 à ro ans et sera surtout du domaine du médecin. 
Celui-ci aura à rechercher les faiblesses physiques de 
l'enfant et à inviter la famille à essayer d'y remé- 
dier dans la mesure du possible. Il établira celles de 
ces faiblesses qui n'auront pas cédé aux soins ou 


n'y auront cédé que partiellement, ce qui permetlra . 


d'écarter déjà, avec l'assentiment de Ja famille, 
toutes les activités qui décidément ne peuvent con- 
venir à l'enfant, 7 

Dès que l'enfant, aura atteint l’âge de raison, 
puis successivement chaque année, il conviendra de 
l'entretenir de l'obligation dans laquelle il sera un 


jour de gagner sa vie. Ce sera l’occasion d'attirer 
s'attache au. 


son attention sur l'importance qui 
choix d’une profession, choix qui demande beaucoup. 


de sagesse et de réflexion. Il sera facile de faire com-. 


prendre à l'enfant qu'il serait téméraire de se pro- 
noncer sans avoir appris à se comparer, à se COn- 


AS ES ue 
naître, et avant d’être séricusemen 
celte grave question, É 
Ces conseils de pruden 

tiendra sa famille éviteront de sa part et de la part 

de ses parents bien des emballements irréfléchis. 
Il conviendra également que la famille, et, à son 
È défaut, les éducateurs de l'enfant, fassent  com- 
. prendre à celui-ci la nécessité de l’effort de tous, et 
la noblesse de tout travail utile, si humble soit-il, 
exécuté avec consciente. ds 
… L'école pourra enfin apporter un Jot précieux 
- d'informations par la comparaison de l’âge de l’en- 
fant à l’âge officiel de la classe à laquelle il appar- 
tient, ainsi que par la comparaison de son classe- 
- ment, pour les diverses matières, à celui des enfants 
_ de son âge. 


we 


TA ’ 


| Supposons le cas d’un enfant médiocrement doué 
F au point de vue physique et intellectuel. 


En procédant comme nous l'avons ‘expliqué, nous 
aurons pu écartér progressivement ct systématique- 
ment, avec l'appui de La famille, toutes les séries 
d'activités demandant une bonne instruction pri- 
maire, foules celles exigeant des conditions phy- 
siques au-dessus des possibilités de l'enfant ; nous 
nous trouverons peut-être ainsi, au moment de 
prendre une décision, en face de 2 ou 3 métiers 
seulernent pouvant lui convenir et dans lesquels il 
aura des chances de trouver une place, 

… - Les parents, ayant été longuement préparés à con- 
_ — naîlre les possibilités de l'enfant, n’élèveront aucune 
critique, l’enfant mon plus. Celui-ci, élevé dans 
l’idée que tout travail est noble s’ik est exécuté avec 
conscience, acceptera sans doute sans réticence, 
puisqu'il aura compris, une des deux ou trois seules 
voiles pouvant lui être proposées. 

Si l'enfant devait, préalablement au choix défi- 
niif, faire un apprentissage spécialisé, celui-ci de- 
” rait naturellement être limité aux seules branches 
ayant été reconnues comme pouvant lui convenir, 
; br maintenant 1e cas d'un enfant très bien doué. 
= Pour celui-ci, à 10 ou 11 ans, se posera le pro- 
‘blème suivant : Cet enfant doit-il être dirigé vers 
_ des études secondaires ? 

- : Doit-il être orienté vers une école technique, agri- 
- cole, industrielle ou commerciale ? laquelle choisir ? 
= Doit-il plutôt être dirigé vers un mélier ou un 
- emploi ? lequel choisir ? Ë 

_ Il convient que l’enfant et sa famille soient aidés 
à prendre, en connaissance de cause, une si grave 
déterrminalion. Et il ne faut pas perdre de. {temps ; 
_ si l'enfant doit en effet être dirigé vers les études 
“ <econdaires, il faut qu'il Jes commence au plus 
tard À 14 ans. ANGERS 

_Si la famille se décide pour un métier, celui sur 
lequel se portera le choix me sera naturellement fixé 
_ qu'après qu'on aura pu ébudier longuement, année 
… par année, les aptitudes de l'enfant, ses goûts, los 
désirs des parents, les possibilités économiques de la 
amille et le marché du travail. à 


- Je pense qu'on peut expliquer le succès d’un 
_ homme par l’idée fixe. Tout homme qui ne pense 
qu’à une chose, à une seule, atteint tôt ou tard 
son but, pourvu qu'il soit secondé par la santé et 
aussi par la chance. “Lord NORTHCLIFFE. 


ce dont l'enfant -entre- 
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à L'Union coopérative des dépôts de ectures » 


Communication de M. l'abbé J. Boucuentr, 
directeur de l « Union coopérative des dépôts de 
leètures » (1): 


a * 
Toute récente, et déjà plus développée que ne 
l’osaicnt espérer ses amis les plus optimistes, cette 
organisation a réussi parce qu'elle était le meilleur 
moyen de résoudre une question angoissante,. - 
Encouragée dès ‘le début par l'autorité ecclésias- 
tique du diocèse da Lille, elle est née de l'initiative 
d’un prêtre et de quelques catholiques, émus des 
périls courus par le peuple de France. 2 
d - Origine (21. 
Ayant à s'occuper de la question des lectures 
populaires, éclairés par leurs enquêtes personnelles 
et par les documents amassés aux bureaux de la 
Revue des Lectures de M. l'abbé Bethléem, ces 
hommes d'œuvres furent amenés aux constatalions 
suivantes : > 
1° Le peuple lit beaucoup plus aujourd’hui 
qu'avant la guerre. 
2° Il fréquente très peu les bibliothèques catho- 
liques. En telle paroisse populaire, où lés chrétiens 
pratiquants se comptent par milliers, une biblio- 
thèque très bien montée n'a jamais pu dépasser 
cent vingt abonnés. À Lille, ville de 220 000 habi- 
tants, en 1924, les trois bibliothèques catholiques 
les plus importantes de la ville, possédant ensemble 
‘près de 35 o0o volumes, n'atteignaient pas, à elles : 
trois, mille lecteurs, appartenant surtout à la classe 
bourgeoise, FE | : 
Nos bibliothèques, d’ailleurs, ne s'ouvrent qu'à 
certaines heures, et beaucoup craindraient, en s'y 
adressant, de s'afficher comme catholiques. | 
3° Le peuple se fournit de lectures dans les petits - 
dépôts, toujours ouverts, dont nul respect humain 
n’interdit l’entrée, et qui se sont multipliés abon- 
damment depuis quelques années, 3 
4° Qu’y trouve-t-on?. Des illustrés pornogra- 
phiques, dont le nombre atteint la quarantaine, et 
qui sont entièrement consacrés à la glorification ct 
à la propagande du vice ; des journaux de mode 
et des illustrés pour enfants, dont les plus nombreux 
sont répréhensibles à des degrés divers ; des collec- 
tions à bon marché, donnant, sous couverture tapa- 
seusement pe « romans complets » plus 


ou moins suspects. | 
Une enquête spéciale a établi que sur 134 de ces 
collections, que leur prix rend abordables à tous, 
14 seulement, une sur dix, étaient irréprochables aw 
point de vue moral et religieux. Le reste est mêlé, 
parfois suspect, parfois dangereux, souvent grossiè 
rement scandaleux. 
Comme des enfants à qui l’on offrirait la clé d’une 
vaste officine, où Iles poisons se dissimuleraient sous 
les apparences Jes plus attrayantes, les âmes, cn 
France, sont livrées sans avertissement aux mer- 
cantis de la pornographie. Des milliers de lecteur 
S’intoxiquent chaque jour, sous le regard’ indiffé- 
rent ou ignorant des autorités. Pi 


————————— 


(1) 99, rue Gustave-Declory, Lille. 
(2) Les sous-titres sont de l'auteur. 


Gi pas tou) cace. ‘Une méthode 
e des sin er établir des dépôts 

tout le stock soit altentivement contrôlé, et 
même fourni par un magasin central ; puis cana- 
 liser vers ces dépôts le flot des acheteurs, par {ous 
_les moyens dont disposent les catholiques : bulletins 
_ paroissiaux, conférences, sermons, catéchismes, af- 
fiches, mot d'ordre transmis à tous les groupements 
de piété ou d'action, 

Appliquée à  Loos-lez-Lille pendant plusieurs 
années, celte manière d’agir a donné d'excellents 
» résultats. On se décida donc à l’employer en grand. 


But. 


Il s’agit de prévenir le péril que font courir au 
peuple les lectures mauvaises, el pour cela de lui 
en fournir de bonnes. 

_ El faudrait done qu'à chaque dépôt mellant en 
vente des feuilles ou brochures dangereuses soit 
- opposée une maison w'offrant que des lectures saines. 
Et que toutes les influences catholiques s'appliquent 
à favoriser celle-ci. 


Fonctionnement. 


_ À Lille, |’ « Union coopérative des dépôts de lec- 
turés » a un magasin central, 95, rue Gustave-Delory. 
directeur fait les commandes aux éditeurs, reçoit 
publications et fait porter par automobile, à 
chaque dépôt, deux fois par semaine, ce que celui- 
i a commandé. 

Le magasin central laisse à chaque dépôt 20 % 
ur le prix des publications, et reprend les invendus. 
Le stock comprend des journaux hebdomadaires 
illustrés, des journaux de modes, des journaux pour 
enfants, des collections à bon marché, des brochures 
diverses : piélé, vies de Saints, courtes biographies ; 
_ petits ouvrages utiles aux ménagères, aux ouvriers ; 
valmanachs ;  opuscules de vulgarisation  scienti- 
…fique, etc, 
» En principe, il s'agit de périodiques, de collec- 
-tions, de brochures, non de livres proprement dits, 
pour éviter la concurrence aux librairies catholiques. 
Les publications vendues peuvent généralement être 
mises entre toutes les mains. Là où l'on croit pou- 
oir sans inconvénient offrir à la clientèle des 
ouvrages réservés aux adultes, on en avertit ven- 
deurs et acheteurs par une inscription apparente sur 
chaque exemplaire, 

Evidemment, les ouvrages de distraction sont les 
lus demandés ; cependant, divers écrits sur des 
sujets religieux connaissent la grande vogue, et les 
itions abrégées de la vie de sainte Thérèse de l'En- 
ant- Jésus, par exemple, se yandent pär milliers, 


1es 


État de RES de au 7 évier 1927. 


. Le dépôt central de Lille, après environ un an et 
i d'exercice, dessert 105 maisons de vente, à 
ille et dans la banlieue. 

Les succursales établies en différentes villes en 
143, ainsi réparties : Roubaix a installé 4o dé- 
S, depuis g mois ; Dunkerque, 20 dépôts, depuis 
mois ; Tourcoing, 20 dépôts, depuis 3 semaines ; 
18, 20 dépôts, depuis 4 mois ; Fourmies, 18 dépôts, 
is 2 mois; Armentières, 13 dépôts, depuis un 
is ; KLe Cateau vient d'ouvrir 12 dépôts. 
comptant quelques maisons de vente établies 
niens, l'on arrive au total de 250 dépôts, répartis 
diocèses. Un bon nombre d’autres sont en for- 


“publications Jes plus demandées, etc. 


Extension. - 


Le danger à prévenir étant général, le remède 
ayant fait ses preuves, il est naturel de prévoir 1 ane 
extension de l’OEuvre. 

Comment organiser une succursale ? 

1° Constituer un Comité peu nombreux, formé 
de quelques ecclésiastiques et personnes d'œuvres, 
qui puissent établir Ja liaison avec le clergé parois 
sial et es groupements catholiques, et obtenir les 
renseignements nécessaires sur les maisons à choisir. 

2° Assurer un fonds de roulement pour la mise 
en marche des dépôts. Il n’est pas nécessaire dé 
réunir une somme considérable : le chiffre dépendra 
de l’importance de la localité. 

3° Un membre du Comité se mettra en rapport 
avec le directeur du centre de Lille, qui viendra sur - 
place donner les explications utiles, 

4° IL faudra alors, avec l’aide du clergé paroissial, = 
choisir des personnes sûres, établies autant que pos- 
sible aux endroits fréquentés par la clientèle, à proxi-. 
mité par exemple des écoles, des usines, de l’église, 
de la gare, du marché, etc... On prendra des per-. 
sonnes payant déjà patente pour quelque petit com- 
merece, Des garanties morales sont indispensables ; 
il faut que le Comité soit certain qu'aucune publi 
cation mauvaise ne sera vendue en cachette. A ces 
commerçants, un membre du Comité, un prêtre si 
possible, proposera la vente de journaux et bro- 
chures, avec 20 % de bénéfice et reprise des invendus, 
Nul risque par conséquent, et un gain assuré, Géné- 
ralement, l'offre sera acceptée ; viendra alors la 
signature d’un contrat, assurant à l’Union des dépôts 
la fourniture exclusive des marchandises. Ce point 
est évidemment essentiel. ë 

59 En même temps, on se sera assuré d’un local, 
souvent assez facile à trouver dans quelque « Maison 
des OEuvres » d’une paroisse, et pouvant servir de 
dépôt central. Il faut encore trouver quelqu'un qui 
se charge! de diriger ce dépôt, c'est-à-dire de faire 3 
les commandes aux éditeurs, el d’organiser la répar- A 
tition aux diverses maisons de vente. 

La première de ces deux tâches est très facilitée 
par les renseignements que peut fournir le.centre … 
de Lille, Celui-ci se charge en effet du choïx des 
ouvrages, journaux et brochures à vendre, et même 
de la sélection à faire parmi les nurnéros de certaines 
collections mélées. Un Comité de vigilance travaille 
assidûment à mettre à jour les listes ‘établies. 

Les succursales doivent avoir la même raison 
sociale que: la maison principale : Union coopérative | 
des dépôls de lectures. 2 

Le directeur de Lille, tout en laissant à chaque 
suceursale, au point de vue commercial, son euto- 
nomie et sa responsabilité, reste cependant en con- 
tac avec chacune pour guider, surtout ‘au début, ses 
efforts et aider à les intensifier. IL demande aussi, 
deux fois par an, en janvier et juillet, que chaque | 
succursale lui fournisse les renseignements utiles à 
la marche générale de lOEuvre: “chiffre d’affaires 
avec chaque éditeur, nombre de dépôts, titres des 


La seconde difficulté est d'ordre pratique, ct ne 
pourra pas être résolue partout de là même manière. ST 
À Lille, au début, chaque détaillant venait se ravi- 
tailler lui-même au dépôt central. La rapide exten- 
sion de l’OŒEuvre et les secours de quelques amis 
ont bientôt permis d'organiser un service de camion 
nage automobile, qui porte les commandes à do- ÿ? 
micile. Deux distributions par semaine sont néces- * 
he 

° Peste un dernier travail, absolument indispen- 
ab la publicité. On n'obtient l'attention du publie 


bat 


Kon 


qu’en la sollicilant. Les méthodes qui se sont révé- 
lées les plus efficaces furent les suivantes : annonce 
de l'ouverture des dépôts (avec commentaires insis- 
tant sur le but moral et l’importance de l'OŒuvre) 
en chaire, dans les bulletins paroïssiaux, dans les 
journaux locaux, au catéchisme, à l’école libre, dans 
tous les groupements catholiques ; circulaires portées 
à domicile ; conférences sur ce sujet (le centre de 
Lille peut fournir des conférenciers) ; affiches à 
l'église et au dehors. É 

Cette publicité doit êlre persévérante et. recom- 
mencée à plusieurs reprises, 

Enfin voici les moyens qui ont assuré le succès 
en nombre d’endroits : la prime et la tombola. On 
remet à tout acheteur un bon-prime, et l’on annonce 
que tant de bons donneront droit à telle prime, Ou 
bien on donne un billet de tombola, et une fois par 
an, la paroisse ou la ville organise le tirage au sort 
des lots, au cours d’une séance qui est un nouveau 
moyen de faire connaître l’OEuvre, d'éclairer les 
esprits et d'acquérir quelques ressources, 


Conclusion. 


L'abbé Soulange-Bodin écrivait en 1912 : « Lors- 
qu’en 1880 l'école publique fut laïcisée, les catho- 
liques créèrent, au prix des plus grands sacrifices, 
des milliers d'écoles libres. Or il semble que nous 
n’ayons appris à lire à plus de la moitié des Fran- 
çais que pour leur permettre de lire de mauvais 
Journaux el de mauvais romans, Regardez plutôt : 
Que lisent tous ces hommes, le matin, dans les trains 
ouvriers ? Que lisent les midinettes dans les tramways 
ou le métro? Qu'exposent les libraires dans leurs 
devantures ? Pourquoi tant de sacrifices semblent-ils 
devenus inutiles, sinon parce qu'on n'a pas com- 
plété l’œuvre des écoles par l’œuvre de la presse ? 
On a construit une maison, mais on a oublié la toi- 
ture, Et la pluie aux mille petites goulles est venue. 
Et la maison a été ruinée... » 

L'Union coopérative des dépôls de lectures vou- 
drait remédier à cet oubli et arrêter celle ruine, 
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Histoire politique des Congrégations religieuses fran- 
çaises, de 1790 à 1914, par P. Rimsauzr. — Un 
vol. in-r12 de 320 pages. Prix : 10 fr. Lelouzey, 
Paris, 1926. 


« Au lendemain de la Grande Guerre, pendant laquelle les 
religieux, comme les autres bons citoyens français, ont 
accompli sur les champs de bataille leur devoir, tout leur 
devoir, il était bon de rappeler que ces mêmes religieux 

- entendent désormais, eux aussi, jouir de leurs droits, de 
tous leurs droits. À répandre et à défendre cette idée, 
souverainement juste, la D. R. A. C. s'emploie efficace- 
ment par des conférences et des brochures opportunest 
. » Voici qu'un auteur — frère d’un religieux Domini- 
cain tombé au champ d'honneur — nous donne un livre 


_ d'histoire où se trouve tracée de main de maître la phi-. 


losophie de la lutte engagée en France, depuis plus d’un 
siècle, contre l'existence légale des Congrégations. 

» À vrai dire, les Congrégations ont vécu de tolérance 
plus que de légalité. Et ce fut là peut-être le plus gros 
défaut de leur situation. De 1800 à 1848, écrit M. Rim- 
bault, les Congrégations ont vécu sous les regards de la 
tolérance de l'Etat. Or, une tolérance n'a jamais 616 une 
liberté ; c'est la, chose Ja plus fragile et la plus dange- 
reuse qui existe. De 1848 à 1870, on a donné aux 


_ des jeunes filles, auraient été certainement approuvées t 


Re ie Cut È an ” Ars à 
moines une demi-liberté ; c'était un pas important de 
franchi. Mais avec la IIS République est venue, tout 
d'abord, l'ère de la semi-tolérance, enfin celle de la per: 
sécution, EX 

» Le livre de M. Rimbault retrace les péripéties de 
cette histoire, faite d'accalmies et d'orages, mais qui se 
termine finalement par les lamenlables décrets de rS8o 
et la loi inique de rgor ; histoire documentée, impartiale 
et objective, et dont l’auteur se garde bien de dégager 
explicitement la conelusion. ; 

» Getle conclusion, en effet, s'impose d'elle-même à 
l'esprit du lecteur. Et la voici, telle que nôus la formu- 
lerions : Les adversaires des Congrégations ont fait preuve, 
dans la lutte qu'ils ont engagée et où ils ont vaincu, d'une 
persévérance, d’une habileté, d'une audace mêlée de pru- 
dence que les défenseurs des Ordres religieux n'ont pas 
su imiter, Il faut que les religieux aient des chefs qui 
osent s'affirmer tels. Et ces chefs doivent réclamer juri- 
diquement, légalement, ouvertement, pour leurs troupes, 
une place officielle dans les staluts modernes, Si les Con- 
grégations se contentent de demi-combats et d'une ofti- 
tude de francs-lireurs, elles sombreront derechef, et fulu- 
lement, dans l'impuissance. 

» Nous recommandons vivement à nos lecteurs ce beuu 
livre d'histoire religieuse, » (Ami du Clergé, 8. 7. 26.) 


À Le 


Une éducatrice, La Mère Desfontaines, adoratrice per- 
pétuelle du Sacré Cœur, fondatrice de la Congré- 
gation enseignante de Sainte-Clotilde (1760-1821), 
par ALBERT BESSIÈRES, S, J. — Un vol, ra X 19 em. 
de 204 pages, Prix : Q francs. Beauchesne, Paris. 
1925. 

« Née en 1760, morte en 182r, Mme Desfontaines à vécu 
les heures les plus tragiques de l'histoire de France », et 
toujours à Paris, au centre du mouvement intellectuel eh 
politique. Par son entourage, par sa vocation, elle s’esl 
vue mêlée, et, dans le dernier tiers de sa vie, elle a pris 
sa part aux événements religieux. La Révolution la trouvé 
adoratrice perpétuelle du Sacré-Cœur au couvent de Saintes. 
Aure, que l'auteur appelle, avec beaucoup d'à-propos, li 
Montmartre du xvmme siècle finissant, C'est là qu'elle reçoit! 
comme pensionnaire, puis comme religieuse, les germes 
de toutes ses vertus, 1à qu'elle fait fructifier, sous la direc 
tion d’un ancien Jésuile, les talents que Dieu lui a donné 
en Ja prédestinant au rôle de fondatrice, Le P. Nicolæ 
Verron, que l'Eglise ne tardera plus à mettre sur les autelk 
parmi les martyrs des journées de septembre 1792, tien! 
une large place dans le livre attachant du P. Bessières ; @: 
il la mérite, car il fut l'âme de l’Adoration perpétuelle & 
son soutien dans toutes sortes d'épreuves. Formée par lu 
au culte des saints Cœurs de Jésus et de Marie, à la vi 
de sacrifice et à l'amour surnaturel des enfants, Mme Dex 
fontaines, après seize mois de captivité à Port-Libre, d'e 
elle faillit monter sur l'échafaud, reprit, en l'adaptan. 
aux circonstances ER sa mission de religieuse éd 
catrice. Les Constilutions qu'elle a données à la Congr: 
gation de Sainte-Clotilde, exclusivement vouée à l'éducatic 


LL 


P, Verron : partout on y retrouve l'esprit, et parfois, das! 
les prescriptions de la vie intérieure, le texte À peu pr| 
littéral de la Règle de Sainte-Aure. Comme on pouv#, 
l'attendre du P. Bessières, cette nouvelle monographie 
instruclive, encourageante, solidement pieuse et rempli 
d'allusions au temps présent, — MH. FouquEray. »(Etudh| 
20, 1. 1926, pp. 246-7.) 


Conférences de Notre-Dame de Paris, par 
R. P. Pienre Sanson. Année 1927 : Le Christianism bn 
mélaphysique de la charité. 7 fase. hebdomadaish 
publiés par les Editions Spes, 17, rue Soufil 
Paris. Prix de l'abonnement : ro fr. franco. 


Lois nouvelles, 


dification des lois ouvrières 


4 LOI DU 25 FÉVRIER 1927 (i) 

D - 

€ Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

e président de la République promulgue la loi dont 
teneur suit : 

RT. 197, — Sont codifiées dans la teneur ci-après et for- 
ront le livre III du Code du travail et de la prévoyance 
iale, les dispositions annexées à la présente lai, sous 
rubrique : « Livre III, — Des groupements profession- 
S ». 

RT. 2. — À dater de fa publication de la présente loi, 
b et demeurent abrogées, ainsi que toutes les disposi- 
Is que ces lois avaient elles-mêmes abrogées antérieure- 
at, les lois codifiées dans le livre III du Code du travail 
: la prévoyance sociale, savoir : 

La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profession- 


!] en, $ 

La loi du 12 mars 1920 modifiant la loi précilée du 
nars 1884 (2) ; 

M La loi du 18 décembre 1915 sur les sociélés coopéra- 
8 ouvrières de production et de crédit au travail en 
ce ; 

La loi du 5 avrik rg1g complétant l’arlicle 14 de la 
du 18 décembre 1915 précitée ; 

® La loi du 6 mai 1922 modifiant le même article de 
pème loi (3) ; 

La loi du 3 janvier 1924 étendant aux banques coopé- 
ves des sociétés ouvrières de production les exemptions 
ales dont bénéficient. les sociétés de crédit au petit 
imerce et à la pelile industrie (4). 

mr, 3. — Sont toutefois maintenus, jusqu’à ce qu'ils 
it été modifiés par des actes nouveaux, les règlements 
Iministration publique et autres dispositions réglemen- 
es qui se trouvent en vigueur en vertu des lextes 
roduits dans le présent livre. 

RT, 4. — Restent respectivement en vigueur, en Algérie 
ux colonies, les lois qui y sont actuellement appliquées. 
» décrets rendus sur la proposition du ministre du 
Vail et des ministres compétents peuvent déterminer 
conditions d'application à l’Algérie et aux colonies des 
üSitions du présent livre du Code dul travail. 
oùtefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le 
nd'immigrants ne peuvent faire partie des syndicats 
fessionnels. 

a présente loi, délibérée et adoplée par le Sénat et par 
ESS des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 25 février 1927. 
En 


7% - Gasron DouMeRGUE. 
Par le président de la République : 
“Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 


sos el de la Prévoyance sociales, 
. ANDRÉ FALLIÈRES. 


Les d 


r) « Loi portant codification des lois ouvrières (Livre III 
ode du travail et de la prévoyance sociale). 
M C., t. 3, col. 439-44x (texte) ; col? 654-557 (com- 


7, col. 1568. 
St.U19,-col.. Â13. 


Code du travail et de la prévoyance sociale 


LIVRE HI 
Des groupements professionnels. 


TITRE 1‘ 
Des syndicats professionnels. 


CHAPITRE 1€ 
De l'objet des syndicats professionnels et de leur constitution, 


Arr, 1%, —, Les syndicats professionnels ont exclusive- 
ment pour objet l'étude et la défense des intérêts écono- 
miques, industriels, commerciaux et agricoles, | 

ART, 2. — Les syndicats ou associalions professionnels 
de personnes exerçant la même profession, des métiers 
similaires, ou des professions connexes concourant à l’éta- 
blissement de produits déterminés, ou la même profession 
libérale, peuvent se constituer librement, 

AnT. 3. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel 
doivent déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un 
titre quelconque, sont chargés de l’administration ou de 
la direction. 

Ce dépôt a lieu à la mairie de la localité où le syndicat 
est établi, et, à Paris, à la préfecture de. la Seine, Il est 
renouvelé à chaque changement de la direction ou des 
statuts. 

Communication des statuts doit être donnée par le maire 
ou la préfet de la Seine aù procureur de la République, 

ART. 4. — Les membres de tout syndicat professionnel 
chargés de l'administration ou de la direction de ce syn- 
dicat doivent être Français et jouir de leurs droits civils, 

Art. 5. Les femmes mariées exerçant une profession 
ou un métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, 
adhérer aux syndicats professionnels et participer à l’ad- 
ministration ou à la direction. 

ArT. 6. — Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent 
adhérer aux syndicats, sauf opposilion de leur père, mère 
ou tuteur, Ils ne peuvent participer à l'administration ou 
à la direction. 

ART. 7. — Peuvent continuer à faire partie d’un syn- 
dicat professionnel les personnes qui ont quitté l'exercice 
de Jeur fonction ou de leur, profession, si elles l'ont 
exercée au moins un an. 

Ant. 8. — Tout membre d’un syndicat professionnel 
peut se retirer à tout instant de l’associalion, nonobstant 
toute clause contraire, sans préjudice du droit, pour le 
syndicat, de réclamer la cotisation afférente aux six mois 
qui suivent le retrait d'adhésion, 

ART, 9. — En cas de dissolution volontaire, statutaire 
ou prononcée par justice, les biens de l'association sont 
dévolus conformément aux statuts ou, à défaut de dispo- 
sitions statutaires, suivant les règles déterminées par l’as- 
semblée générale, En aucun cas, ils ne peuvent être 
répartis entre les membres adhérents. 


CHAPITRE I 
De la capacité civile des syndicats professionnels. 


ART. 10. — Les syndicats professionnels jouissent de la 
personnalité civile. Ils ont le droit d’ester en justice et 
d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre 
onéreux, des biens, meubles ou immeubles. 

Arr. 11. — Ils peuvent, devant toutes les juridictions, 
exercer tous les droits réservés à la partie civile relative- 
ment aux faits portant un préjudice direct ou inüirecb à 
l'intérêt collectif de la profession qu'ils réprésentent. 

ART, 12. — Ils peuvent affecter une partie de leurs 
ressources À la création d'habitations à bon marché et à 
l'acquisition de terrains pour jardins ouvriers, éducation 
physique ou hygiène, | 

Ant. 13. — Ils peuvent librement créer et administrer 


- " 0 ete É 
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des offices de renseignements pour les offros “et les 


demandes de travail, créer, administrer ou subventionnes 


des œuvres professionnelles, telles que : institutions pro- 
fessionnelles de prévoyance, laboratoires, champs d'expé- 
riences, œuvres d'éducation scientifique, agricole ou sociale, 
cours et publications intéressant la profession. 

Les immeubles et objets mobiliers nécessaires à leurs 
réunions, à leurs bibliothèques et à leurs cours d'instruc- 
tion professionnelle sont insaisissables, 

Anr. 14. — Les syndicats peuvent subventionner des 
sociétés coopéralives de production ou de consommation. 

AnT. 15, — Ils peuvent passer des contrats où conven- 
lions avec lons autres syndicats, sociétés ou entreprises. 
Tout contrat ou convention visant les conditions collec- 
tives du travail est passé dans les conditions déterminées 
par le chapitre 1v bis du livre I du présent Code, 

Anr. 16. — S'ils y sont aulorisés par leurs statuts, el 
à condition de ne pas distribuer de bénéfices, même sous 
forme de ristournes, à leurs membres, les syndicals peuvent: 

1° Acheter pour les louer, prêter ou répartir entre leurs 

membres, tous les objets nécessaires à l'exercice de leur 
profession, malières premières, outils, instruments, ma- 
chines, engrais, semences, plantés, animaux el matières 
alimentaires pour le bétail ; 

2° Prèter leur entremise gratuite pour la vente des pro- 
duits provenant exclusivement du travail personnel ou des 
exploitations des syndiqués : facililer cette vente par expo- 
sitions, annonces, publications, groupement de commandes 
et d’expéditions, sans pouvoir l'opérer sons leur nom el 
sous leur responsabilité, 

Ar, 17. — Les syndicats peuvent être consultés sur 
tous les différends et toutes les questions se rattachant à 
leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont 
tenus à ln disposition dés parties, qui peuvent en prendre 
communication ét copie. 

Arr. 38. — Il n'est dérogé en aucune façon aux dispo- 
silions des lois spéciales qui auraient accordé aux syndi- 
.eats des droits non visés dans le présent titre. 


CHAPITRE I 
Des marques syndicales. 


Anr, 19. — Les syndicats peuvent déposer, en remplis- 
sant les formalités prévues par l'article 2 de la loi du 
»3 juin 1857, modifiée par la loi du 3 mai 1890, leurs 
inarques ou labels, Ils peuvent, dès lors, en revendiquer 
la propriété exclusive dans les conditions de ladite loi. 

-Ces marques ou labels peuvent être apposés sur tout pro- 
duit ou objet de commerce pour en certifier l'origine et les 
conditions de fabrication. Ils peuvent être utilisés par tous 
les individus ou entreprises mettant en vente ces produits. 

Anr. 20, — Les peines prévues par les articles 7 à 11 
de la loi du 23 juin 1857, contre les auteurs de contrefaçon, 
apposition, imitation ou usage frauduleux des marques de 
commerce, sont applicables en : matière de contrefaçon, 
apposition, imitation ou usage frauduleux des marques 
syndicales on labels. L'article 463 du Code pénal peut fou- 
jours être appliqué: 


CHAPITRE JV ) 
Des caisses spéciales de secours muluels et de retraites. 


* Anr, 21. — Les syndicats peuvent, en se conformant 
aux autres dispositions des lois en vigueur, constituer entre 
leurs membres des caisses spéciales dé secours muluels et 
de retraites. 

Ant. 22. — Les fonds de ces caisses spéciales sont insai- 
sissables dans les limites déterminées par larlicle 12 de 
Ja loi du 1° avril 1898 sur lès sociétés de secours mutuels, 

Ant. 23. — Toute personne qui se retire d'un syndical 
conserve le droit d'être membre des sociétés de secours 
mutuels et de retraite pour la vieillesse à l'actif desquelles 

elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds, 


CHAPITRE V 
Des unions de syndicats. 
Anr, 24. — Les éyndicats professionnels régulièrement 
constitués d'après les prescriptions du présent titre, 


peuvent librement se concerter pour l'étude et la, défense 
de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et 
agricoles. ; 


peuvent faire des opérations d’escomple, d'ayam 


pr bles aux unions de 
qui doivent, d'autre part, faire connaître, dans les ca 
tions prévues à l'article 3, le nom et le siège social. 
syndicats qui lès composent, - ; À 

Leurs, statuts doivent déterminer les règles selon lesq 
les les syndicats adhérents à Funion sont représentés « 
le conseil d'administration et dans les assemblées génért 

ART, 20, — Ces unions jouissent de tous les droits « 
férés aux syndicats professionnels par les chapitres £ 
ct 4 du présent titre. : 


TITRE II 


Des sociétés coopératives ouvrières de product 
ou de crédit. 


CHAPITRE 1€ 
Des sociétés coopératives ouvrières de production 


Aur, 27. — Les sociétés coopératives ouvrières de 
duction ont pour but l'exercice en commun de la p 
sion des associés pour l’entreprise de travaux, pour 
vente des objets fabriqués ou travaillés par eux, ou : 
duits par leur exploitation. 74h 

Anr. 28, — Elles sont constituées sous l’une des foi 
déterminées par les titres 1%, IL et III de la lo 
24 juillet r867. Toutefois, elles doivent comprendres 
moins sepl personnes appartenant, soit comme ouvi 
à l'industrie exercée dans Pentreprise sociale, soit co 
employés, à l'entreprise elle-même. : 

AnT. 29. — Elles sont administrées par des dél 
nommés et révocables par l'assemblée générale des ac 
naires, dans les conditions déterminées par les statube 

AnT. 80. — Au cas où les sociétés comprennent um 
lüin nombre de sociétaires n'étant ni ouvriers de 
dustrie ni employés permanents de cette entreprise 
deux tiers au moins des membres du conseil d'admin 
tion doivent être pris statutairement parmi les socié 
ouvriers de l'industrie ou employés de l’entreprise. 

Les sociétaires non ouvriers ou employés ne de 
avoir aucun droit aux fonds de réserve autres qi 
réserve légale el ne peuvent toucher qu'un intérêt: 
le maximum est fixé par les statuts sans autre partici}! 
dans les bénéfices. Les sociétaires doivent se réserw 
faculté de rembourser, au fur el à mesure de leur 
sources, les parts appartenant à ces sociétaires non ou* 

ART. 81. — Si les sociétés emploient des ouvrier® 
sociétaires à titre d’auxiliaires, elles doivent accor 
tous les travailleurs, associés ou non, au prorate 
salaires touchés où du temps de travail fourni par & 
d'eux au cours de l'exercice, une participation dé 
taux ne doit jamais être inférieur à 25 % du tot. 
bénéfices nets et doit être au moins égal au taux du 
dende attribué au capital. à | | 

Cette disposition ne s'applique pas aux auxiliaire f 
sont employés à titre exceptionnel et pour les 
nécessaires de lentreprise, si, au cours d'un même 
cice, ils n'y Séjournent pas plus d'un mois. 


CHAPITRE 1] 
Des sociélés coopératives ouvrières de crédir 


Axr. 82. —/Les sociélés coopératives de crédit sont 
qui se proposent d'elfectuer des opérations de crédh 
avec leurs associés, soit avec d'autres sociétés coopé»| 

Anr. 33. — Elles sont constituées sous l'une des 
déterminées par les titres 1er, IT et II de la 
oh juillet 1867. : 4 

AnT, 84. — Klles doivent répondre aux conditior Wst 
vantes : JL 

1° N'admettre comme actionnaires que des sociélh 
péralives de production ou des sociétés coop 
ouvrières de crédit ou des membres des sociétés © 
lives de production ; 

2° N'effectuer d'opérations de banque que pour le 
des sociélés ouvrières dé production ou de crédà 

3° Ne consentir de prêts ou d'ouverture de erédit | 
sociétés ouvrières de production. se | 

Arr, 85, — Les sociétés coopératives ouvrières di Îpé 


transport de créance on d’encaissement, avec leurs 
associés ou avec d’autres sociétés coopéralives. 
2 Ÿ 4 À 1 Ses 


“ 
Ps 4 « 
4 


— Les soci coopératives ouvrières de 
peuvent consentir de prêts <t ouvertures de 
iux coopératives ouvrières de production que sur 
lications ou marchés passés qui sont terminés 
cours d'exécution, ei seulement jusqu'à concurrence 
o %-de la valeur des travaux exécutés et non réglés, 

‘constat ou justification. 

37. — Les prêts ne peuvent dépasser une durée 
is années, ni être supérieurs au liers du capital 
de la société emprunteuse. 
montant des prêts consentis à une même entreprise 
t jamais excéder 3 % du capital et des réserves de 
iété ouvrière de crédit prèteuse. _ 2 
38. — Par dérogation à l'article précédent, des 
long terme pourront être consentis par les sociétés 
tives ouvrières de crédit aux sociélés coopéralives 
s de production pour la constitution d'entreprises 
éssitant d'importants frais de premier établissement. 
aucun cas, la durée du remboursement ne peut excéder 
années. Le total des opérations à long terme ne peut | 
lui-même 15 % du capital d’une société ouvrière 
, Sans préjudice de ce qui est prescrit au para- 
2 de l'article 3;. u 


CHAPITRE HI 
3 Dispositions communes % 
raux- coopératives ouvrières de production 
el aux coopératives ouvrières de crédit. 


1 g. — Les coopéralives ouvrières de production 
s coopératives ouvrières de crédit sont autorisées à 
ir des dons et legs. 

” ko. — Les sociétés coopératives ouvrières de pro- 
on bénéficient des avaniages réservés par les lois au 
f au petit ét au moyen commerce, à la petite et à 
oyenne industrie, notamment par l'article 8 de la loi 
19 mars 1917 et l'article 4 de la loi du 7 août 1920. 
euvent, en outre, recevoir des encouragements Spé- 
de l'Etat sous forme d'avances ou de subventions, 


satisfont aux conditions déterminées par le pré- 

titre. Re 

sociétés coopératives ouvrières de crédit -bénéficient 
mes avantages. 

4r. — Les encouragements alloués aux sociétés 

ves ouvrières de production ou de crédit, en vertu 

licle précédent, sont répartis après avis d’une com- 
spéciale composée comme suit : - 
nistre du Travail, président ; 

sénateurs ; 

députés ; 

nembre du Conseil d'Etat ; 

membre de la Cour des Comptes ; 

ouverneur de la Banque de France ou son délégué ; 

x fonctionnaires du ministère des Finances ; Û 

fonctionnaires du ministère du Travail ; 

présentants des sociétés ouvrières de production 

-crédit ; E 

membres du Conseil supérieur du travail. 

embres de cetfe commission sont nommés pour 

par décret. = : 

42. — Les subventions aux sociétés coopératives 

de production ou de crédit ne peuvent être pré- 

le sur les crédits inscrits annuellement au budget ; 

acquises aux sociétés bénéficiaires. 

. — Les avances aux sociétés coopératives 
de production ou de crédit ne peuvent dépasser 
quarts de l'actif net dont justifie la société em- 

. Elles sont imputées sur les ressources budgé- | 
tituées : s + 

le des crédits ouverts par la loi de finances ;. 

laide des disponibilités du fonds de dotation prévu | 

e 45 ci-après, lesquelles-sont rattachées par décret 

du ministère du Travail, au fur et à mesure 

, conformément aux dispositions concernant les 
concours pour dépenses d'intérêt public. 

— Les avances prévues à l’article précédent en 

- sociétés: ouvrières de production peuvent être 

le de l'actif net dont justifie la société 
s sociétés sont composées, pour les trois 


sociétés bénéficiaires, après avis de la commission prévue. 


au Trésor par Ja Banque de France en vertu de l’article r® | 
de la convention du 11 novembre 1911, approuvée par la 


û au moins, de muti 
onnées de la guerre. - < 
Arr. 45. — Sur l'avance de 20 m 


illions de francs versée 


loi du 29 décembre 19171, le Gouvernement a été autorisé 
à disposer de 2 millions de francs pour être attribués, 
sous forme d’avances portant intérêt à à % l'an, aux 
sociétés coopératives ouvrières de production ou de crédit. 

Cette somme figure à un compte spécial du Trésor où. 
sont également portés les fonds de concours qui sont 
versés en vue de la même affectation, ainsi que tous 
recouvrements opérés dans les conditions prévues au cha 
pitre IV du présent titre, sur les avances consenties par 
Etat et les intérêts produits par ces avances, exception 
faite du cas prévu à l’article 57. 

Ge compte conslitue le fonds de dotation des sociétés 
coopératives ouvrières de production et de crédit de France. 


Le 


CHAPITRE IV 
Des banques coopératives ouvrières. 
Ant. 46. — 


aux sociétés coopératives 


ouvrières de production et de crédit sont consenties, aux 


Les avances 


à l'article 4r du présent titre, soit directement par le 
Trésor, soit par l'intermédiaire de banques coopératives = 
ouvrières a 
du Travail. 
ART. 47. — Ces banques sont constituées sous l'une 
des formes déterminées par les titres É, IL et LI de 
loi du 24 juillet 1867. É 
Arr. 48. — Les banques ainsi agréées reçoivent mandat 
de reverser à chacune des sociétés bénéficiaires de prêts- 
le montant du prêt qui lui est attribué, de régler avec la 
société es conditions et les termes du remboursement, 
de prendre toute sécurité jugée nécessaire, y compris 
tout nantissement sur le fonds de commerce, l’achalandage;, 
en vue d'assurer le recouvrement des arrérages de rem: 
boursement, et d'exercer éventuellement toute poursuite 
judiciaire, #. 
ART, 49. — Les sommes recouvrées sont reversées au 
fonds de dotation au fur et à mesure des rentrées, pour 
êlre employées à de nouvelles avances consenties aux 
sociétés ouvrières dans les mêmes conditions. #3 
Art. 60. — Les banques coopératives ouvrières qui sont 
chargées du service des avances prévu par l’article précé- 
dent, ne doivent consentir de prêts ou d'ouvertures de cré- 
dit qu'aux sociétés ouvrières de production ou de crédit. 
ART. 51. Elles bénéficient, indépendamment des 
avances ou subventions auxquelles elles peuvent prétendre . 
au même titre et dans les mêmes conditions que toutes 
sociétés ouvrières de production ou de crédit, des avan- 
tages suivants. : < 
a) L'intérêt de 2 % des avances consenties par leur. 
intermédiaire est encaissé par elles à leur profit ; 294 
b) Pour les rémunérer des frais que leur occasionne le 
service des recouvrements, il peut leur être alloué, après 
avis de la commission spéciale, au prorata des sommes 
par elles recouvrées, une bonification qui ne sera pas infé- 
rieure à 2 %, mais qui ne devra pas excéder 5 %. - ; 
- Ant. 52. — Sont applicables aux banques coopératives 
des sociétés ouvrières de production, placées sous le con- 
trôle des ministres du Travail et des Finances et dont le 
capital ne peut être souscrit que par lesdites sociétés où 
par leurs membres et dont les prêts et ouvertures de’: 
crédits ne sont consentis qu'à ces sociétés, l'article 8 de 
la loi du 13 mars 1917 et Varticle 4 de la loi du 7 août 
r920 relatifs au crédit au pelit et au moyen commerce, 
À la petite et à la moyenne industrie. 


gréées pour ce service par arrêté du ministre 


CHAPITRE V 
Dispositions générales. 


Anr. 53: — Un zèglement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application du présent titre 
et notamment la forme des conventions entre l'Etat eb 
les banques coopératives chargées du service des prêts aux 
sociétés ouvrières, la durée de ces prêts, le contrôle 
des banques coopératives, les sanctions éventuelles et les’ 
voies de recours en cas d’inexéculion des engagements 
contractés par les banques ou par les sociétés bénéficiaires 
des prèts. 3 


dy. 


Des pénalités. 


ART. 4. — Les infractions aux dispositions des 
articles 1° à 7 inclus, 24, 25 et 26 du présent livre seront 
poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des 
syndicats et punies d'une amende de 16 à 200 fr. Les 
tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur 


- de la République, prononcer la dissolution du syndicat. 


Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux 
noms et qualités des administrateurs ou directeurs, 
Famende pourra être portée à 500 fr. 

Vu pour être annexé à la loi du 25 février 1927, por- 
tant codification des lois ouvrières. 

Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assislance et de la Prévoyance sociales, 
ANDRÉ Fazuères. 
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Textes administratifs, 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


Français et nalura'isés résidant à l'étranger 


x] 
LES 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 1923 (1) 


Le vRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre de la Guerre et des Pen- 
sions et du ministre des Colonies ; 


(1) « Décret fixant les conditions d'application de la loi 
du 1% avril 1923 aux Français ou naturalisés Français 
résidant à l'étranger hors d'Europe ou des pays limitrophes 
de la Méditerranée. 


T 


l'armée (1), DE Pre 
DÉORèTE : re s 
_ ARTICLE 1°, Les Français et naturalisés Français 
à l'étranger hors d'Europe ou des pays limitrophes de 
Méditerranée et y résidant ou qui se sont établis dans 
mêmes contrées, à la condition, dans ce cas, d'avoir qu 
la France avant l’âge de dix-huit ans — ou après cel 
s'ils n'ont pu, pour cause d'inaptitude physique, contra! 
l'engagement prévu à l’article 63 de la loi du 1® avril 1 
sur le recrutement de l'armée, — qui se trouvent en r 
dence dans une circonscription consulaire limitrophe d’ 
colonie pourvue de troupes françaises, accomplissent 
leur demande, en vertu de l’article 98 de la loi préci 
leur service militaire actif dans ladite colonie. 
ART. 2. — Ceux de ces jeunes gens qui résident d 
une circonscription consulaire occupée par des trot 
françaises ct qui demandent à bénéficier des dispositi 


- de l'article g8 précité, accomplissent leur temps de ser 


actif dans les troupes du corps français d'occupation ; 
peuvent, toutefois, être autorisés à effectuer ce ser 
dans Ja colonie française pourvue de troupes la ] 
voisine. L ] 

ART. 3. — Sont dispensés de la présence effective € 
les drapeaux, dans les conditions prévues aux articles. 
et 2 ci-dessus, les jeunes gens visés par ce articles. 
résident dans une circonscription consulaire non pour 
elle-même ou non limitrophe d’une colonie pourvue 
troupes françaises. | 

ART. 4. — Le tableau ci-après indique les circonse 
tions consulaires dont les résidents français sont astré 
à la présence effective sous les drapeaux, soit danst 
corps de troupes de la colonie française la plus vois 
soit dans un des corps français d'occupation de la cir. 
scription consulaire elle-même g 

Cette obligation ne vise les jeunes gens en résidl 
dans ces circonscriptions que si leur lieu de résidi 
régulière est à quatre jours de voyage au maximum 
la garnison prévue pour l'incorporation. L’estimation 
la durée de voyage pour chacun des territoires de la 
conscription est faite par l'agent consulaire, d’après 
instructions qu'il reçoit, à cet égard, du ministre: 
Affaires étrangères. 

AnmT. 5. — Les conditions d'affectation et d'appel 
les drapeaux, en cas de mobilisation, des jeunes gens 
dans le présent décret, sont fixées par une instruë 

Ant. 6. — Toutes dispositions contraires au pr 
décret, et, notamment, les décrets et- arrêtés des 5 # 
11 juin et 16 juillet 1914, sont abrogés. 

ART. 7. — Le ministre des Affaires étrangères 
ministre de la Guerre et des Pensions et le ministr 
Colonies sont chargés, chacun en ce qui le concern} 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Je 
Officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1923. 


; A. MiLLERANN 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
R. Porncaré. 
= Le ministre de la Guerre el des Perr 
MAcinor. 


À 


Le ministre des Colonies, 
A. SARRAUT- 
———_—— 


(x) Cf. D. C.; & 9, col. 912-945. 


Indication des pays étrangers 4 
(hors d'Europe et des règions limitrophes de la Méditerranie) 
où la résidence entraine l'obligation de la prèsence eMective sous les drapeaux. 


Provinres TONER dn nNCRDe 


Provinces chinoises de Kouang-Tong et de Kouang-Si... 
Provinces chinoises du Yunnan et de Kouei-Tchéou..... 


dont relèvent les ressortissants français des pays étrangers 


Consul de France à Tien-Tsin............,.. 


Consul de France à Canton................. 
Consul de France à Mong-Tsou 
ROYAUME AE SIA» VI ae ne rence need do eee LES >| Ministre de France à Bangkok. ....... 
Agent consulaire de France de Ste-Marie- . 
Bathurst dépendant du consul général de | 


Corps français d'occupation on 
pourvue de troupes françrises » (in 
êtreaccomplies les obligations «à il 


Agents consulaires 


énumérès dans la colonne ci-contre. 


Tonkin. - D 


ANRT 
DÉCRET DU !* FÉVRIER (927 (1) 


r le rapport du ministre des Affaires étrangères, du 
mistre de la Guerre et du ministre des Colonies, 

Vu la loi du 1°? avril 1923 sur le recrutement de l'armée : 
Vu le décret du 20 octobre 1923 fixant les conditions 
pplication de la loi du 1°? avril 1923, sur le recrutement 
l'armée, aux Français et naturalisés Français résidant à 
ranger hors d'Europe et des pays limitrophes de la 
iterranée, 


DÉCGRèTE : 


Anmicce 1%, — L'article » du décret du 20 octobre 1923 
abrogé et remplacé par le suivant : 
@ Art. 2. — Ceux de ces jeunes gens qui résident dans 


e circonscriplion consulaire occupée par des troupes 
Mçaises ou dans une circonscription consulaire limi- 
phe et qui demandent à bénéficier des dispositions de 
rticle 98 précilé, accomplissent leur temps de service 
if dans les troupes du corps français d'occupation ; ils 
ivent, toutefois, être autorisés À effectuer ce Service 
la colonie française pourvue de troupes la plus 
sine. » 


15 2. — L'article 3 du décret du 20 octobre 1928 
abrogé et remplacé par le suivant : 
Art. 3. — Sont dispensés de la présence effective sous 


drapeaux dans les condilions prévues aux articles 1°" 


00 


3 Décret modifiant le décret du 20 octobre 1923 fixant 

Conditions d'application de la loi du 127 avril 1923 sur 
recrutement de l'armée aux Français et naturalisés 
nçais résidant à l'étranger hors .d° Europe ei des pays 
ilrophes de la Méditerranée » 


; urisprudence | 


au décret du.1®%\ février 1927. 


et! 2 ci-dessus, les. jeunes gens visés par ces articles qui 
résident dans une circonscription consulaire non pourvue 
elle-même de troupes françaises ou non limitrophé d’une 


“colonie, d’un pays de protectorat, territoire à mandat ou 


d’une circonscription consulaire, qui en est pourvue. 

» Toutefois, les jeunes gens qui résident dans les cir- 
conscriptions "consulaires de Canton et de Hoï-How sont 
astreints à accomplir leur temps de service actif dans un 
corps de troupe du Tonkin. » 

ARTICLE 8. — Le premier alinéa de article 4 du 
décret du 20 octobre 1923 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

«@ Art. 4. — Le tableau ci-après indique les circon- 
scriptions consulaires dans lesquelles les Français qui y 
résident sont astreints à la présence effective sous les- 
drapeaux, soit dans un corps français d'occupation de 
la circonscription consulaire elle-même, soit dans 
un corps de troupe de la colonie, du pays de protectorat, 
du territoire à mandat ou de la circonscription corr- 
sulaire limitrophe (ou le plus voisin pour les circonscrip: 
tions de Canton et de Hoï-How) pourvu de troupes fran- 
çaises. » 

ART. 4. — Le tableau annexé au décret du 20 octobre 
1923 est abrogé et remplacé par celui qui est annexé am 
présent décret. 


Fait à Paris, le reT févriér 1927. 
Gasron DouMERGUE. 
Par le président de la République : 


Le minislre des Affaires étrangères, 
ARISTIDE BRIAND. $ 
Le ministre de la Guerre, 
Pauz PainLevé. 
Le ministre des Colonies, 
Léon PERRIER. 


ANNEXE 


Tableau indiquant les circonscriptions consulaires 
dans lesquelles les Français ou naturalisés Français qui y résident 
sont astreints à la présence effective sous les drapeaux. 


Indication des pays étrangers 
(hürs d'Europe et des régions limitrophes de la PUR 
résidence entraîne l'obligation de la présence effective sous Les drapeaux. 


= Chine : 
- Circonscriptions nn occupées par des 
pes francaises : 


Royaume de Siam 
Birmanie anglaise............,...... Er: 
- -Gamble anplaise DR ART or Nos ne 


L2 
Agents diplomatiques où consulaires 
dont relèvent les ressortissants français des pays étrangers 
&numérès dans la colonne ci-contre. 


0 


Consul de France à Moukden.......,......., 
Consul de France à Han-Kéou 
Consul général de France à Shanghaï 


Corps français d'occupation ou colonie 
pourvue de troupes françaises où doivent 
être accomplies les obligations d'activité. 


TE COR OMR ET EEE Tien= TS eee MA At a Annuaire Corps d'occupation de Tien-Fsin, 
- Circonscriptions consulaires ep de la : 

‘onscription consulaire de Tien-Tsin : 
" Ministre de France à Pékin...::......,.::.. 


Corps d'occupation de Tien-Tsin. 


Consul gènéral de France à Yunnan-KFou.... | 
Consul de France à Long-Tchéou....… AUS Tonkin. e 
Consul del France/àr PakOL. tement eue \ : 

] 


Consul de France à Canton ........:........ 
Consul de France à Hoï-How.........,...... 
Bangkok . .. 
Calcutta . 
Ste-Marie de Bathurst dépendant du consulat 
général de France à Londres........:..., 


Cochinchine. 


| Sénégal. 


ASSISTANCE AUX FAMILLES NOMBREUSES | ou, diecteur de l'école privée [ue] du Bones 
, ——_————— *  { Conseil annuler, pour excès de pouvoir, une 


en date du 22 décembre 1922, par laquelle 


$ DÉCRET DÙ 15 FÉVRIER 1927-(1) départemental de l'enseignement primaire de la Ve 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉGIE FRE, s -S rois he ps garçons dont Page, 
* Sur le rapport du ministre du Travail, de l'Hygiène, de | dant à obtenir l'autorisation de donner l’ensei, 


J'Assistance et de la Prévoyance sociales, dans lesdites écoles, et a spécifié que ces fvstitutf 
Vu la loi du 14 juillet 1913 (2), relative à l'assistance aux | devraient cesser leurs fonctions le 17 janvier 1923 ; 
farailles nombreuses, et nolamment le paragraphe 4 de Ce faire, attendu que, pendant la guerre, de 
l'article 2, ainsi conçu : ; instituteurs-ad joints ont été remplacés par des f: 
« Seront assimilés aux enfants de moins de treize AnS | qui n'étaient pas parentes du directeur de Vécole ; 


pour l'application des dispositions de la présente loi, les | cette situation existait encore en 1922 dans plus 
enfants âgés de treize à seize ans pour lesquels le chef de | > écoles publiques du département de la Vendée et € 
famille ou la mère aura passé un contrat écrit d'appren- | 35 écoles privées ; que les directeurs desdites écoles 
tissage dans les conditions déterminées par le règlement | au mois de juillet 1952, demandé au Conseil dépa 
d'administration publique prévu à l'article 15 de la pré- mental de leur äccorder l'autorisation prévue par | 


sente loi » ; ticle 6 de la loi du 30 octobre 1886; que celle ass 
Vu le décret en date du 1% décembre 1913 (3) portant blée, dans sa séance du 10 novembre 1922, 4, Su 
règlement général pour l'application de ladite loi ; proposition d'un instituteur public, décidé de relirer 
Vu le décret en date du 4 décembre 1913 porlant règle- | écoles privées, à partir du 1°" janvier 1923, l'auto 


ment d'administration publique, sur le contrat d'appren- tion d'employer des femmes comme adjointes ; que 
tissage, ensemble le décret du 25 août 1920 modifiant | Conseil, saisi à nouveau de la question par le préfet 
l'article 3 paragraphe 3 dudit décret du 4 décembre 1933 ; le 92 Aie 1922, rejeté toutes les demandes n 
_Vn les décrets des 30 mai 1922, 9 janvier 1924, 16 jan- nant enseignement privé: qu'il a statué, sur les 
viér 1925 prorogeant la durée d'application du décret du | demandes par des votes distincts, mais sans qu’e 
25 août 1920 (4). d'entre elles ait fait l'objet d’un examen spécial; qu 
Le Conseil d'Etat entendu, rôle du Conseil départemental, lorsqu'il est saisi de € 
Décrdre : blables demandes, consiste uniquement à recherches 
Amricze 17, — Est reportée jusqu’au 3r' décembre 1928 | lautorisation sollicitée peut être accordée sans inco 
a durée d'application du décret susvisé du »5 août 1920 | nient pour la morale publique ; qu'il S’ensuit que “ 
modifiant l'article 3 paragraphe 3 du décret également | assemblée doit étudier chaque cas particulier et ne | 
susvisé du 4 décembre :913. procéder par voie de mesure générale ; que la maju 
Amr. 2 — Le ministre du Travail, de l'Hygiène, de | du Conseil départemental de la Vendée, au cours d 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales est chargé ‘de | discussion qui à eu lieu le 22 décembre 1922, à mani 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal-| Son opinion de maintenir la décision de principe adc 
Officiel et inséré au Bulletin des lois. le 10 novembre précédent ; que la délibération attar 
ARE ETSNS 4 £ a donc, en réalité, rejeté en bloc toutes les dema 
Fait à Paris, le 15 février TA D d'autorisation : qu'elle a ainsi méconnu les disposit 
pee NE CLS de la loi du 30 octobre 1886 ; qu’elle est, d'autre 
Par le président de la République : 3 entachée de détournement de pouvoir ; qu’il ‘ressort à * 
Le ministre du Travail, de l’'Hygiène, de 1 Assislance dence des opinions émises les 10 novembre ét 22 
el de la Prévoyance sociales, cembre 1922 que le Conseil, loin de se fonder sui 
Lours Barrnov. considérations-de moralité qui seules auraient dû le gui 
a entendu réserver toutes les faveurs à l’enseign 
public ; qu'il a ainsi voulu instiluer entre les deux & 
d'enseignement une différence de traitement qui m 
-pas prévue par la loi; qu’enfin ledit Conseil a co 
un nouvel excès de pouvoir en décidant que les res 
d'autorisation auraient effet à partir du 1% janvier 
qu'en absence de tout fait nouveau postérieur à le 
de l'autorisation aucune disposition de loi n’en pes 
fait le retrait au milieu d’une année scolaire ; “ 
Vu la délibération attaquée ; ‘ À 
Vu les observations présentées par le ministre 
l'instruction publique (r) les 21 mars, 5 mai et 7 
1923, et tendant au rejet des requêtes par les m 
qu'il ne lui paraît pas que les institutrices-adjointes &. 
qualifiées pour contester la décision du Conseil déy 
mental ; qu’ ’en effet seuls les directeurs d'écoles pes 
être poursuivis }pour infraction à Ja loi quand ils 
ploient une adjointe ne remplissant pas les condf 
prévues par le/texte législatif : ça ’au fond, aucune € 
silion de loi ou de règlement! ne sibérdonne à _ de 
constances déterminées l'exercice par le Conseil d| 
temental de son droit- d'admettre ou de refuser les! 
” gations envisagées par l’article 6 de Ia loi du 30 
1886 ; qu'on ne saurait prétendre que ledit GC 
se borner à examiner si l’autorisation sollicitée p. 
accordée sans inconvénient pour la morale publique 
ce serait transformer en une règle générale une dé| 
tion qui, d’après la loi, doit être une mesure €! 
. tionnelle prise à titre transitoire et par une décision: 
jours révocable ; que le législateur a entendu laisse | 
| Conseil. départemental toute latitude dans l'a 
. des motifs invoqués ; que, si le Conseil départent 
de la Vendée a accueilli toutes les demandes concé 
les écoles publiques et rejeté “celles émanant des | 
teurs d'écoles privées, celte assemblée a pu, dans 


Jurisprudence, 


Emploi des institutrices-adjointes 
dans les écoles primaires de garçons 


ÆFtablissements d'enseignement primaire publics et privés. 
Demandes à l'effet d'être autorisés à employer des 

- institutrices adjointes non parentes du directeur de 
l’école. Délibérations du Conseil départemental de 
l'enseignement primaire. Ocetroi des autorisations à 
tous les établissements publics, refus à tous les éta- 
blissements privés. Recours en annulation. Recevabi- | 
lité. Détournement de pouvoir. Annmnlation des délihé- 
rations. ; 


- CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance dn 18 mars 1927.) 
Présidence de_M. J. Rommx. 


Le Coxsriz p'Erar, statuant au Contentieux, 
A L 


HER 1° Vu les requêtes sommaires (5) et mémoires amplia- 
tifs présentés pour la demoiselle Bizet, institutrice adjointe 


(1) « Décret prorogeant la durée d'application du décret 
“du 55 août 1920 relalif à l'assistance aux familles, nom- 
breuses. » 

(2) Reproduite in exlenso dans Queslions Actuelles, 5250; 
PP: 694-707. 

(3) Ibid. t. 116, pp. 57-63. 

(&) Cf. D. C., & ro, col. 814. 

G) N° 79 r67, 59 ho, 79 hr, Sr 723. 


(Gr) M. Léon Bérard. 


x 


ses uvoirs, estimer qu 
t la dérogation pour l’enseign 
le seul motif invoqué par les directeurs d'écoles 
s lui paraissait insuffisant ; que toutes les demandes 
ntées par lesdits directeurs se fondaient uniquement 
la grande difficulté de recruter des adjoints ; que 
nseil départemental aurait pu, dans ces conditions, 
r par un seul et même vote sur l’ensemble de ces 
es; que les déclarations faites par certains 
bres au cours de la discussion ne sauraient engager 
jorité du Conseil, dont le vote peut avoir été déler- 
par des motifs différents ; qu’enfin l'autorisation 
rale accordée pendant la guerre avait pris fin de 
droit avec la cessation des hostilités ; que la délibé- 
n du 22 décembre 1922 n'a pas prononcé des retraits 
utorisation, mais a rejeté les demandes de dérogation 
ées par les directeurs d'écoles privées ; qu'aucune dis- 
de loi n'interdit le rejet de semblables demandes 
nilieu d’une année scolaire ; 
les observations en réplique présentées pour les 
ts Briand et autres le 13 juillet 1923, et tendant aux 
s fins que leur requête par les mêmes moyens et, 
outre, attendu qu'il résulte des observations mêmes 
ministre de l’Instruction publique que la pénurie de 
onnel masculin constituait pour les deux sortes d'’en- 
hements la seule raison de la dérogation sollicitée ; 
refusant d'admettre pour les écoles privées un 
qui justifiait à ses yeux l'autorisation sollicitée 
les écoles publiques le Conseil départemental a 
Oigné qu'il entendait se servir de ses pouvoirs afin 
duire le nombre des établissements libres dans le 
ement ; 
Vu la requête présentée pour le sieur Renou, direc- 
e l'école privée de garcons du Bourg-sous-la-Roche, 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour 
de pouvoir, une délibération en date du 30 juillet 
par laquelle le Conseil départemental de l’enseigne- 
primaire de la Vendée a rejeté les demandes for- 
par des directeurs d'écoles privées de garçons de 
artement à l'effet d’être autorisés à employer comme 
intes des femmes qui n'étaient pas leurs parentes ; 
faire, attendu que le Conseil départemental, au lieu 
“se fonder, pour statuer sur chacune des demandes, 
» les circonstances particulières à chaque cas, les- a 
ées toutes indistinctement sous le prétexte que les 
irs devaient être réservées à l’enseignement public ; 
la ainsi usé des pouvoirs qu'il tenait de l'article 6 
“là loi du 30 octobre 1886 pour une fin autre que 
“en vue de laquelle lesdits pouvoirs lui avaient été 
Érés ; 
la délibération attaquée ; Ê 
- les observations présentées par le ministre de lin- 
on publique (1), le 12 janvier 1925, et tendant au 
de la requête par les motifs qu'il résulte de la. déli- 
n du Gonseil départemental que chaque demande 
l'objet d'un vote spécial ; que si cette assemblée 
doutes rejetées, c'est surtout parce qu'elle a estimé 
m'avait pas à entrer dans l'examen des difficultés 
peuvent rencontrer dans leur fonctionnement des 
rises particulières comme les écoles privées ; que 
‘donnée par les directeurs d'écoles était inexacte 
ils ont pu, dès le 1°° octobre 1923, ouvrir leurs 
avec un personnel masculin ; 
les observations en réplique présentées pour le 
ou, le 10 mars r927, et tendant aux mêmes fins 
requête par Les mêmes moyens et, en outre, 
u que le détournement de pouvoir se trouve sura- 
ment démontré par les procès-verbaux compleis 
ces du Conseil départemental qui ont été produits 
> ministre de l'Instruction publique ; qu'il ressort 


départemental a persisté dans ses intentions de 
r l'enseignement public au détriment de l’enseigne- 
[vÉ ; 

loi du 30 octobre 1886 ; 

loi des 7-14 oclobre 1790 ; 

loi du 24 mai 1872 ; - 

H, Bourranprau, auditeur, en son rapport ; 

Dé Lapanouse, dvocal des dermégiselles Bizet ct 
ses observations : 


e raison générale 
ement public alors 


scussion qui a eu dieu le 30 juillet 1923 que le | 


Gouvernement, en ses conclusions sé 
Considérant que les quatre requêtes susvisées sont diri- 


gées contre deux délibérations par lesquelles le Conseil - 


départemental de l'enseignement primaire de la Vendée 
a statué sur les demandes formées par des établissements 
privés d'enseignement primaire de ce département à l'effet. 
d’être autorisés à employer des institutrices-adjointes non 
parentes du directeur de l’école; que lesdites requêtes 
présentent à juger les mêmes questions ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de les joindre pour y être statué par une seule 
décision ; à 

Sur la recevabilité des requêtes n°% 79 167, 79 240. ef 
81 728 : 

Considérant, d’uné part, que les demoiselles Bizet, 
Moiïinard, Gilbert et autres ont, en leur qualité d’'institu- 
trices sollicitant l'autorisation de donner l’enseignement 
dans des écoles de garçons, un intérêt personnel à 


demander l'annulation de la délibération par laquelle 
le Conseil départemental a refusé de leur accorder 


ladite autorisation ; que, par suile, leurs requêtes sont 
recevables ; 

. Considérant, d'autre part, que le litige né de la déci-- 
sion spéciale prise le 30 juillet 1923 par le Conseil 
départemental de la Vendée sur chacune des demandes. 
d'autorisation formulées par des directeurs d’écolés privées 
de ce département ne pouvait présenter qu'un caractère 
individuel ; que seul le sicur Renou a déféré au Conseil 
d'Etat la délibération du 30 juillet 1923 ; que, dans ces. 
conditions, les conclusions de sa requête n° 8r7°3 ne 
sont recevables qu'en tant qu’elles concernent le rejet 
par le Conseil départemental de la demande de déroga- 
lion qu'il avait formée en faveur de son établissement 
d'enseignement ; 

Sur la légalité des délibérations atiaquées : 

Considérant que, d’après le dernier $ de l'article 6 de 
la loi du 30 octobre 1886, le Conseil départemental peut, 
à titre provisoire et par une décision toujours révocable, 
autoriser des dérogations auX prescriptions du second $. 
du même article n’admettant à enseigner, à titre d’ad- 
jointes, dans les écoles de garçons, que les femmes rem- 
plissant la condition d’être épouse, sœur ou parente en 
ligne directe du directeur de l’école ; que ces dispositions, 
qui concernent l’enseignement publie ‘comme l’enscigne- 
ment privé, ne font aucune différence entre ces deux 
sortes d’enseignement, qui se (rouvent ainsi soumis au 
même régime pour l'application du texte législatif dont 
s'agit ; 

Considérant qu'il résulle des pièces versées au dossier, 
et notamment des observalions ci-dessus visées du ministre 
de l’'Instruction publique ainsi que des procès-verbaux 
des séances tenues les 10 novembre, 1922, 22 décembre 
1922 €t 30 juillet 1923, par le Conseil départemental, 
que cette assemblée, qui a, au cours desdiles séances, 
rejeté toutes les demandes de dérogation formées par des 
directeurs d'écoles privées, alors qu’elle admettait toutes. 
les dérogations sollicitées en faveur des écoles publiques 
du département, ne s’est inspirée, pour prendre ces déci- 
sions, que du caractère public ou privé que présentaient 
les établissements d'enseignement en cause ; qu'ainsi le 
Conseil départemental a fait usage des pouvoirs qui lui 
appartiennent en vertu de l’article 6 de la loi du 30 oc- 
tobre 1886 dans un but autre que celui en vue duquel’ 
ils lui ont été conférés; que, par suite, les délibérations 
aftaquées sont entachées d’excès de pouvoir ; 


Décne : 
AnTIGLE 1%, — La délibération susvisée du Conseil 
départemental de l’enseignement primaire de la Vendée, 


en date du 22 décembre 1922, est annulée en tant qu'elle 


a rejelé les demandes de dérogation concernant les écoles 
rivées de garçons de Beaurepaire, Beauvoir-sur-Mer, 
ouin, Boufféré, Challans, La Châtaigneraie, Chauché, des 
Clouzeaux, de Fontenay-le-Comte, de l'Ile d'Yeu, des 
Landes-Génusson, de. Maché, Moutiers-sur-le-Lay, Nesmy, 
Noirmoutier, Poiré-sur-Wie, Pouzauges, La  Chaume-des- 
Sables, Saint-André-d'Ornay, Saint-Fulgent, Saint-Hilaire. 
des-Loges, Saint-Mesmin, Saint-Philbert-de-Bouaine, Saint- 
Sulpice-le-Verdon, Soullans. « £ ; 
Arr. 2. — La délibération susvisée du Couseil départe- 


mental de l’enseignement primaire de la Vendée, em date 


du 30 juillet 1923, est annulée en lant qu'elle a rejeté. 
la demande de dérogation formée par le sieur Renou, 


: Oui M. Berézr, maître des Requêtes, commissaire du 


RC" 
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directeur de l'école privée de garçons du Bourg-sous- + 
Roche. 

Ant. 3. — Le surplus des conclusions de la requête du 
sieur Renou, enregistrée sous le n° 81 723, est rejeté. 


[Correspondance particulière de la D. C.] 


OBsEnvarIONs, — Sur la recevabilité. — Deux 
sortes de recours ont été formés : d’une part, un 
directeur d'école libre a demandé l'annulation de la 
délibération rejetant toutes les demandes de déroga- 
tion ; d'autre part, des institutrices-adjointes se sont 
également pourvues contre une seconde délibération 
de même nature rejetant les demandes de déroga- 
tion faites à leur profit. $ 

L'arrêt déclare recevable l'action du directeur 
seulement en ce qui concerne son établissement : 
son intérêt personnel était, en effet, limité à la 
seule école dont il a la charge. Par contre, l’action 
de chacune des instilutrices-adjointes est recevable 
puisqu'elles ont, individuellement, un intérêt per- 
sonnel à l'annulation de la décision qui leur fait 
grief. 

Au fond. — L'article 6 de la loi du 30 octobre 1886 
dispose qu'en principe l’enseignement est donné par 
des instituteurs dans les écoles de garçons et par des 
institutrices dans les écoles de filles. Toutefois, dans 
les écoles de garçons, des femmes peuvent être 
admises à enseigner, à titre d’adjointes, sous la con- 
dition d’être épouse, sœur ou parente en ligne 
directe du directeur de l’école. Le Conseil départe- 
mental peut, à titre provisoire, el par une décision 
toujours révocable, autoriser des dérogations à ces 
dernières restrictions. 

En l'espèce, des établissements d'enseignement 
primaire publics et privés sollicitaient du Conseil 
départemental l'autorisation d'employer, dans des 
“ecoles de garçons, des institutrices-adjointes qui ne 
répondaient pas aux conditions de parenté prévues 
par la loi. Systématiquement, le Conseil départe- 
mental a rejeté les demandes d’autorisation présen- 
tées par les établissements privés et a fait droit, 
contraire, à toutes les demandes des établissements 
publics. 

Sur le recours des intéressés, le ministre de l’In- 
struction publique a invoqué le caractère discrétion- 
naire des décisions prises par le Conseil départe- 
mental en vertu de l’art, 6 de la loi du 30 octobre 
1886. Cc caractère discrétionnaire n’est pas contes- 
table. Le Conseil départemental jouit, dans l'octroi 
-ou le refus des dérogations, d’une entière liberté : 
%e Conseil d'Etat statuant au contentieux m'examine 
pas au fond les motifs qui ont déterminé le Conseil 
départemental en un sens ou en l’autre. Toutefois. 
le Conseil d'Etat se reconnaît le droit de rechercher, 
en toute matière, même discrétionnaire, si l’agent 
administratif a « usé de son pouvoir dans des cas, 
pour des motifs et dans des desseins autres que ceux 
en vie desquels ce pouvoir lui a élé conféré » (1). 
S'il ën est ainsi, il y a détournement de pouvoir, 
‘Ja décision prise doit êtra annulée. < 

Or, l'arrêt constate justement que « le Conseil 
déparlemental a fait usage des pouvoirs qui lui 
appartiennent, en vertu de l’art. 6 de la loi du 
‘30 octobre 1886, dans un but autre que celui en 
vue duquel ils lui ont été conférés ». En effet, au 
lieu de rechercher si la. situation particulière .-de 
chaque école, envisagée séparément, justifiait Ja 
dérogalion sollicitée, le Conseil départemental a fait 
- œuvre de partisan en rejetant systématiquement les 


(1) RapnaËL Auisenñt, Le contrôle juridictionnel de l'ad- 
“ministration au moyen du recours pour excès de pouvoir, 
p. 236. 


être annulées en dépit de leur caractère discrétic 


demandes faites au profit des écoles privées et, 
admettant, dans les mêmes conditions, toutes. 
demandes faites au profit des écoles publiques. : 
ces conditions, les décisions attaquées se trouva 
entachées de détournement de pouvoir et deva 


naire. É 
3. &-% 


. = + Em 


Utilisation des auxiliaires 
dans les écoles primaires privées 


privé. Adjointe titulaire se 

enfants par une personne 
Acte d'’enseigne 

Fait isolé. Relax 


Enseignement primaire 
frante. Garde des 
pourvue du brevet de capacité, 
Poursuites. Qualité d’auxiliaire, 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE (Ch. cori 


(Audience du 2 décembre 1926.) 
Présidence de M. CrayxoL. 


Les dispositions combinées des art. 1* de la. 
du 16 juin 1881, 4 et 40 de la loi du 30 
1886 qui punissent d'une amende et de la 
meture de l'école celui qui, sans étre muni @ 
brevet de capacité, ouvre ou dirige une & 
primaire, ne sont pas applicables aux sim: 
auxiliaires employés dans les écoles privées; 

Les déclarations formelles faites au cours des : 
vaux préparatoires de la loi du 16 juin 18 
à laquelle se réfère celle du 30 oct. 12 
(art. 4), ne laissent, en effet, aucun doute su 
maintien, dans l’enseignement libre, des æ 
liaires non pourvus du brevet de capacité, » 
lement imposé à ceux qui sont vraiment cha 
d'une classe; 

Un fait d'enseignement isolé ne saurait, d'aille 
constituer une circonstance suffisante pour doi 
lieu à poursuites en vertu des dispositions 
l'art. 40 de la loi du 30 oct. 1886. 


Le 20 février 1926, à 10 heures du matin, M. * 
inspecteur primaire de la Haute-Garonne, s'est: 
senté à l’école libre de Castelnau-d’Estretefonds 
rondissement de Toulouse), dirigée par Mlle Hor: 
L'’adjointe titulaire, Mlle Lacoste, était souffrar 
ne faisait la classe que l'après-midi. Pendan 
matinée, les jeunes enfants étaient confiés à la : 
de Mlle Arrondé, en religion Sœur Séraphie, 
le costume des Sœurs de la Croix. Celle-ci les 
vcillait dans une salle de }'école tout en s'occs 
de travaux de couture avec quelques anciennes & {es 

L’inspecteur primaire, son inspection  terni Ée 
a fait un rapport dans lequel il a prétendu @ 
trouvé la religieuse oc£upée à faire «-syllaber » 
des enfants confiés à sa garde. Il a ajouté A 
n'avait pas le brevet de capacité exigé par la 

Des poursuites ont été engagées contre la 
trice de l’école libre pour infraction aux artis 
et 4o de la loi du 30 octobre 1886. 

Le 4 juin 1926, le tribunal correctionnel de 
louse avait rendu le jugement suivant, ren“ 
Mlle Horgues des fins de la poursuite : 


. 


Le TriBunar, 

Attendu que la demoiselle Marie has est u 

suivie pour avoir commis, le.20 février 1926, à Cas fa 
È à < Li \ 


stretefonds, une infraction aux articles 4 et 4o de la 
du 80 octobre 1886 ; PR 

Attendu qu'aux termes mêmes de ces articles l’accusa- 
tion fait grief à l'inculpée d’avoir confié la charge d’une 
. classe à une personne ne remplissant pas les condilions 

- de capacité fixées par la loi du 16 juillet 188: ; 

… Attendu qu'il y a lieu d'examiner si les circonstances 
… de la cause rapportées par le témoin, M. l'inspecteur pri- 
… maire Gras, et confirmées par l'instruction et les débats, 

- caractérisent le délit et justifient la prévention ; 

. Atlendu, tout d'abord, qu'il convient de retenir que 
… la classe élémentaire de l'école libre de Castelnau-d'Estre- 
… tefonds, dont la-demoiselle Horgues est directrice, st 
…_ confiée à une adjointe titulaire, pourvue du brevet de 
… capacité exigé par l’article 4 de la loi du 30 octobre 
… 1886, la demoiselle Lacoste ; que ladite demoiselle Lacoste, 
… titulaire de cette classe, n'a jamais interrompu ses fonc- 
tions et professe, seule, devant sa classe assemblée ; 

f Attendu que la demoiselle Lacoste ayant été souffrante, 
l'hiver dernier, a suspendu ses cours du matin, conti- 
-nuant à faire la classe le soir; qu'en conséquence le 
matin les élèves de sa classe ne venaient pas à l’école ; 

"Attendu cependant que quelques parents, craignant 
“pour la sécurité de leurs enfants, qu'ils ne pouvaient 
surveiller, les envoyaient, le matin, à l’école, où on les 
_gardait en veillant sur eux ; que c'est ainsi que, le 
-20 février 1926, neuf enfants (sur vingt-quatre inscrits à 
“la classe de Mlle Lacoste) étant venus à l’école, la 
directrice, pour assurer leur surveillance, les confia à une 
… demoiselle Arrondé (en religion, Sœur Séraphie), étran- 
gère au personnel enseignant scolaire, mais qui, dans la 
salle de chant et de récréation de l'école, présidait une 
éumion d'anciennes élèves ; que C’est dans ces conditions 
récisées par lui que M. l'inspecteur Gras trouva Made- 
oiselle Arrondé, le 20 février, vers 10 heures, se livrant 
vec les anciennes élèves à des travaux de coulure et 
surveillant les neuf enfants dont sept, trop pelits — 
> ans, 8 ans, 4 ans, — étaient dans l'impossibilité de se 
“livrer à aucun travail scolaire ; 

Attendu que la prévention a paru attacher une certaine 
Dore au fait qu'avant d'entrer M. l'inspecteur Gras 
” aurait entendu « syllaber » ün des neuf enfants, plus 
“igé celui-ci (5 ou 6 ans) qui, ensuite, sur son interven- 
tion, aurait relu devant lui le passage qu'il venait de lire, 
paraissant ainsi prétendre que la demoiselle Arrondé pro- 
… fessait pendant celte surveillance d'occasion ; 

Attendu, tout d’abord, qu'il n'est nullement établi que 
l'enfant eût « syllabé » sur les indications de la demoi- 
- selle Arrondé, guidé et dirigé par elle ; que, sur la ques- 
tion à lui posée par M. le procureur de la République 
lil avait entendu la voix de la demoiselle Arrondé, 
M. l'inspecteur Gras à répondu négativement ; qu'on se 
* trouve donc en présence d'un fait supposé (l'enseignement 
“par Mlle Arrondé), mais insuffisamment élabli; qu'il 
existe, dès lors, un doute dont l'inculpée doit bénéficier ; 
k Par CES MOTIFS : 

LE . Relaxe : à 

MM. Bounuor, président ; DE 
M® Josepn Ducuer, avocal. 


Panape, subslitut ; 


Sur appel du ministère public, la Cour à confirmé 
ces termes la décision des premiers juges : 
; La Cour, 
Allendu qu'il est constant que le 20 février 1926, à 
0 heures, Mlle Arrondé, qui n'a pas le brevet élémen- 
ire, se trouvait dans une des éalles de l’école libre 
Mdirigée par Mlle Horgues, à Castelnau-d’Estretefonds, où 
“étaient cinq jeunes filles occupées à des travaux de cou- 
“ture et neuf petits enfants des deux sexes, dont l'un, 
“ Aimé Rivière, âgé de 5 ou 6 ans, « syllabait », quelques 
nstants avant l'entrée de M. l'inspecteur primaire Gras, 
qui l'avait entendu et le surprit tenant en main le livre 
ans lequel il venait de lire ; : 
Allendu qu'il est aussi établi que la surveillance de 
lle Arrondé, qui ne s’exerçait d'ailleurs que le matin, 
it purement accidentelle et motivée par la maladie de 
le Éobonte, qui ne lui permettait depuis quelque temps 
ne venir que l'après-midi à l’école ; os 
tendu qu'en l'absence momentanée de cette dernière, 
jointe de Mlle Horgues et pourvue de titres universi- 
Ja qualifiant pour enseigner, les fravaux de Ja classe 
nfantine qu'elle dirigeait étaient en réalité interrompus 
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le malin et, des. tout petits enfants qui la composaient, 
environ 24, les uns demeuraient chez leurs parents, les 
autres venaient chez Mlle Horgues seulement pour y être 
surveillés ; 

Attendu que de ces constatations il résulte que 
Mile Arrondé n'enseigne pas, qu’elle n'a qu’un rôle 
d'auviliaire, qui, pour être assimilé à celui d'une véri- 
table institutrice, doit s'entendre d'une pgrsonne faisant 
seule et à l’ensemble de la classe les principales leçons ; 

Attendu que cette opinion, influencée par la jurispru- 
dence, est d'ailleurs en harmonie avec les déclarations 
formelles faites au cours des travaux préparatoires de la 
loi. du 16 juin 188r, à laquelle se réfère celle du 
30 octobre 1886 (article 4), et qui ne laissent aucun doute 
sur le maintien-dans l’enseignement libre des auxiliaires, 
sans obligation du brevet, seulement imposé à celui qui 
est vraiment chargé d'une classe, ce qui n'est, pas le cas 
de Mlle Arrondé ; : 

Attendu qu'en admettant même qu'elle ait guidé le 
ravail de lecture du jeune Aimé Rivière, ce n'est, en 
l’élat de la procédure, qu'un fait isolé, circonstance insuf- 
fisante à Ja convaincre du délit qui lui est reproché, et 
que les considérations ci-dessus énoncées font d'ailleurs 
apparaître comme dépourvu des éléments essentiels à son 
existence ; 


PAR CES MOTIFS : 
Confirme le jugement de première instance..., el relaxe. 


[Correspondance particulière de la D. C.] 


OBSERVATIONS. — En principe, les instituteurs 
ct institutrices titulaires, les instituteurs adjoints et 
instilutrices adjointes des écoles primaires élémen- 
taires doivent, aux termes de l’art. 1° de la loi du 
16 juin 188r, être munis du brevet élémentaire. 
Toutefois, la jurisprudence reconnaît que la loi de 
1886, éclairée par les travaux préparatoires (1), auto- 
rise dans les écoles libres le concours des auxiliaires, 

Ceux-ci, d’une part, ont la faculté de collaborer 
à l’enseignement distribué par un instituteur breveté 
à la seule condilion qu'ils exercent sous la respon- 
sabilité et sous la surveillance immédiate et con- 
stante du titulaire. Ainsi, il a été jugé que le 
simple auxiliaire qui fait la classe à côté, du maître 
et sous sa surveillance ne peut être considéré comme 
un instituteur adjoint et n’est pas soumis, dès lors, 
à l'obligation d’être muni du brevet de capacité 
(Nîmes, 29 avril 1887, Bouchon : S., 87. 2. 181 ; 
D., 88. 2. 143), IL en est ainsi spécialement de l'auxi-. 
liaire chargé, dans une école privée, de donner une 
lecon de lecture à un groupe d'élèves appartenant à 
une classe dirigée par l’instituteur breveté et qui 
remplit ses fonctions dans une salle attenant à Ja 
classe, dont elle est seulement séparée par une cloison 
vitrée, permettant ainsi au maître d’exercer sur son 
auxiliaire une surveillance de tous les instants (Riom, 
27 mars. 1907 : D. 1908. 2, 387; — Trib. corr. Le 
Puy, 29 janv. 1907 : D., 1907. 5. x9). 

D'autre part, il est également admis qu’un auxi- 
liaire peut remplacer dans ses fonctions un instituteur 
breveté atteint d’une indisposition passagère, à con- 
dition toutefois que la durée du remplacement ail 
été très courte (Poitiers, 4 mai 1888 : D., 89. 2. 6; 
— Angèrs, 20 février 1892 : D., 93. 2. 5o). 

L'arrèt de Ja Cour de Toulouse rapporté ci-dessus 
confirme purement et simplement cette jurispru- 
dence. L'arrêt relève, en effet, que la demoiselle 
Arrondé n’a eu-qu'un rôle d’auxiliaire, la survcil- 
lance qu’elle à exercée étant purement accidentelle 


(x) Voir à ce sujet les notes 3, sous l'art.”4, et 1, sous 
l'art. 0 de la loi du 30 oct. 1886 au Dalloz 1883. 4. 1, 
et, en outre, les explications jéchangées dans les séances 
du Sénat des 28 et 30 janvier 1886 (J. O., 29 et 31 janv. 
1886). * 4 


t 


ct motivée par la maladie du professeur titulaire. 

_ Dans ces conditions, il importait peu qu'elle ait 
guidé le travail de lecture d’un enfant puisqu il est 
admis qu'un auxiliaire peut faire acte d'enseigne- 
ment dans les circonstances et sous les restrictions 
énoncées ci-dessus, qui se sont irouvées réalisées en 


ET ee 
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LACÉRATION D'AFFICHES LICENCIEUSES 


1° Atfiches particulières. Annonce des représentations. 

…_ Caractère licencieux. Lacération par des jeunes gens. 
= En Syndicat des entrepreneurs de spectacles. Action en 
. dommsges-iniérêts. Abus du droit. Non-recevabilité. 
__ — ?% Demande reconventionnelle. 
Le Le civile. Action en domimages-intérêts 
_ (art. 1392). Fait illicite. Préjudice provenant de son 
fait. Lecture volontaire tes affiches. Article 1 382 
inapplicable. Rejet de la demande. 


. TRIBUNAL CIVIL DE DIJON (2° Ch.). 
= (Audience du 15 décembre 1926.) 
Présidence de M. 


Françors. 

12° L'abus d’un droit, au un acle déliclueux, ne peut 

donner ouveriure à une action judiciaire tendant 

à ia réparation du préjudice que l’auteur de l’abus 
prétend avoir éprouvé, puisque l'abus constitue 
une faute et qu'on ne saurait admettre que celui 
qui a commis une faute puisse s'en prévaloir pour 
réclner des dommages-intéréts. 

Spécialement, si tout entrepreneur de spectacle a 
incontestablement le droit de faire connaître au 
* public, par voie d'affiches, les représentations qu’il 
entend donner dans son théâtre, il ne saurait cepen- 

= dant porter atleinte à la morale en apposant. des 

affiches aux titres pornographiques ; en agissant 
ainsi, il commet un abus du droit et même ‘un 

ï dit ; il ne saurait par suile inténéter une action 
‘en domrnages-intérêts contre;les auteurs de la lacé- 
ration de ees affiches. 

3% Si l'apposifion aux regards du public d’une 
“affiche annonçant un spectacle immoral est un 
fait illicile, il ne constitue qu'un dommage moral 

dont ne peut se plaindre, ce dommage n’élant pas 
direct, celui qui n'a éprouvé de préjudice que 

bparee qu'il l'a voulu, notamment en  délaillanf 

Tlaffiche el en la lisant en son enlier, alors que 

- rien ne l'obligeait à s'arrêler pour en prendre 

pence, 


CRE 


à juge de paix de Dijon (canton Nord} avait, 
_k date du 25 juin 1926, rendu le jugement suiv Ste 


Le Frrouna, > 


& 43 _ Attendu que le Syndicat des. direcleurs de spectacles 
_eité devant nous MM. Grollemund, Dardenne et Etter, 

S Susnommmés pris eomme administrateurs et tuteurs 
leurs enfants mineurs, Pierre Grollemund, André Dar- 
et André Eïtter, afin de s'entendre condamner à 
payer la somme de rooo franes de dommages-inté- 
rêts: que le Syndicat demandeur allègue qu'au cours de 


deune et Etter ont été surpris lacérant une affiche con- 

NO Hocrmant la Revue du Nu, devant se jouer au Théatre 
de Olympia de Dijon; que cette lacération lui a causé 
+ ux préjudice important, dont ses auteurs et leurs parents 
msables lui doivent réparation :; 


ee kurs avocals le Ps ne qui - ee est reproché ; 


receyabil 
des” directeurs de épéctaries alors qu'i 


Aïffiches üumorales. | 


la nuit du 30 mars 1926 les jeunes Grollemund, Dar- : 


Attendm que les auteurs de eette lacération reconnaissent 


eût dû être introduite par le véritable intérensé, 1 
teur de l'Olympia, où devait se jouer la Revue du Nu, 
mais qu'ils forment chacun une demande reconvention- 
nelle en 1000 francs de dommages-intérêts, à raison. 
de l'atteinte portée à leurs intérêts moraux par l’apposi-. 
tion de l'affiche lacérée parce qu'elle présentait un carac-. 
tère licencieux ; : 


Sur la demande principale : L 
Attendu que les tribunaux de l'ordre judiciaire ne sau- 
raient, à peine de troubler l’ordre public dont ils ont la : 
sauvegarde, sanctionner des actes de vive force, quel que 
soit l'esprit qui ait guidé leurs auteurs, actes commis. 
dans le but de se faire justice eux-mêmes ; que, par. 
suite, la lacération de l'affiche la Revue du Nu cp 
une faute, mais que le dommage résultant de cette lacé- 
ration _ isolée n'apparaît pas comme élabli d’une façon 
appréciable ; qu'en tout cas on ne saurait én exagérer « 
le chiffre, et > ‘en allouant aux demandeurs une partie‘ 
des frais de la présente instance il leur sera fait reste 

de droit ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que, si la lacération d’une affiche constitue 
une faute, il est certain d'autre part que peut être égale-. 
ment constitutive de faute la publication par voie d'af-. 
fiches d'annonces de parti pris licencieuses ; qu'il n’est 
pas inutile de constater qu'antérieurement à l'exhibition 
de Ja Revue du Nu, ainsi qu'il résulte des documents. 
versés aux débats par le demandeur lui-même, le direc- 
teur de l'Olympia avait, par voie d'affiches présentant un. 
caractère certain et voulu d'immoralilé, annoncé la repré- 
sentalion d’une série de revues ou de spectacles provo- 
cateurs : P'lolons en avant, J'adore ça, Pas sur la ‘bouche ;* 
quelques jours après la représentaiion de ces dernières. 
pièces était annoncée celle prochaine [de} la Revue du Nu ; 
que sur celte affiche au titre évocateur figurent une série 
de sous-titres, notamment : « La Messe Rose », « Un Ma-_ 
riage en brouelte », elc.…., dont l’ensemble présente une 
signification nettement déshonnête et évoque dans les. 
esprits les moins étroits ou les plus affranchis une idée 
pornographique ; que son apposilion constitue incontes: - 
fablement une faute immorale et antisociale, puisqu'elle 
est de nature à porter atteinte à la pureté des enfants, 
des adolescents, à troubler des esprits et des organismes. 
en formation Se à jeter dans les familles des pes 
-d’immoralité ; que c'est d'ailleurs pour mettre fim à cette 
atteinte réitérée, soit sur eux-mêmes, soit sun leurs frèrest 
ei sœurs, que les auteurs de la lacération se sont livrés 
à cet acte qui leur est reproché par le demandeur ; que 
la publicité malsaine à laquelle M. Léoni a eu recours 
ne saurait être trop sévèrement blâmée à l'heure actuelle, 
où notre pays, pour se relever des désastreuses consé- 
quences de la guerre, doit avant lout faire appel à 
lesprit de discipline morale de toutes les familles fran+ 
çaises ; qu’un préjudice certain a été occasionné aux 
défendeurs du fait de l’apposition de l'affiche la Revue 
du Nu, préjudice dont il leur est-.dù réparation ; que 
nous trouvons dans les éléments de Ia cause la justifi- 
cation de ce préjudice et de son montant ; 


Par CES MOTIFS : 
Condamnons le Syndicat des directeurs de spectacles à 
verser à titres de/ dommages-intérêls, pour les ts | 
susénoncées, savoir: à M. Grollet und, ‘oo francs ; 
M. Dardenne, 150 francs, et à M. Etier, 150 francs ; 
Disons que les dépens, mis en masse, seront supporté 
savoir : moitié par les défendeurs solidairement, m. 
par le Syndicat demandeur ; 
Disons que la charge de la signifi cation de ce juge 
ment et des frais postérieurs sera. supportée Pre celle de 
parties qui la rendra nécessaire. 3 


Appel par le Syndicat des directeurs de sécts 

et appel incident par MM. Grollemund, RSR 

et Etter. : 
Jugement : 


Le TRIBUNAL, 


Fun fait illicite; à L 

Maïs aftendu que le préjudice que les iniimés 2llèouent - 
avoir souffert net pas sufäszmment établi: quil de 
saurait être question que d'un dommage moral : quil 
faut que ce dommage soit direct, qu'il ne suffit pas, «e_ 
effet, que Île fait préjudiciable soit la simple viclkäion 
d'une obligation d'un intérêt général : z 

Attendu que l'affiche ne vise point directement €. 
personnellement les sieurs Grollemund, Dardenue Etter =: 
qu'elle s'adressait au public en génér2l : qu était IG 
Sible aux jeunes Groillemund, Dérdenne et Eter de : 
baser leur chemin au lieu de s'arrêter pour la bre, ou - 
de s'adresser à l'autorité compétente pour faïre cesser le 
ini débliciueux : 


Le Mariage en brouette ». 
Attendu que le Syndicat des directeurs de speclacks de 
l Côt:-d'Or et des départements limitrophes _a fait assi- 
_ gncr, en raison de celte lacération, qu'il prélend préju- 
- dici à ses intérêts, les sieurs Grollemund, Dardenne 
et Etter, pris en leur qualité d'administrateurs de là per- 
sonne et des biens de leurs-fils, en état de minorité, devant 
le juge de paix du canton Nord de Dijon, pour s'entendre 
condamner ‘conjoimlement et solidairement à lui payer 
la Somme de 1 000 francs de dommages-intérêts : ; 
Attendu que -lesdits sieurs Grollemund, Dardenne ei 
- Ftier, se portant reconventionnellement demandeurs, ont 
conclu à la condamnation du Syndicat en payement de la 


: » 7, . 2 ? = ET 
Somme de r 000-franes pour chacun d'eux, prétendant que À Atfendu qu'alors même qu'une personne 2 agi hors dé la. 
l'affiche en question portait atteinte à leurs intérêts moraux = limite de son droit œlnilà est censé ne ppt épronver =. 
= Attendu que, par décision en daie du 25 juin-1926, | de dommage qui ne Fépronre que paré qu'il le veut | 2 


> juge de paix a condamné le Syndicat à verser, à titre 
de dommagesintérèts, an sieur Grollemund %c0 franc, 
au sieur Dardenne 150 francs et au sieur Elier 150 francs : - 
qu'il a mis les dépens en mase pour Être supportés 
moitié par les défendeurs solidairement, moitié par le 
- demandeur ; | c 
2 Atiendu que le Syndicat 2 relevé appel de 2 jugement ; 
-que les sieurs Grollemund, Dardenne et Etier ont formé 
appel incident, demandant la réformation du jugement en 


bien: que le préjudice peut avoir pour came le fait 
même de Ja victime : que c'est le cas, dans l'espèce ; 
que si le jeunes gens se sont sentis atfeints dans leur 
dignité ei froissés dans leurs convictions, c’est parce quil 
leur a plu de détailler l'affiche, de la lire en son entier ;: -- 
que les sonstitres qmi les ont. dientils, tant Re 
n'étaient point si apparente qu'il forcent lafiention du =. 
passant ; qu'il fallait pour Les lire tous s'approcher de - 
Faifiche, que rien n'obligeait les jeunes Grollemend, Dé 
denne et Etter à s'arrêter pour en prendre connaissance EEE 
Aitendu que, tous les éléments de l'action en FÉSpORSa- 
biliié ne se rouvani pas réunis, les intimés doivent être 4" 


dépens, à titre de dommagesiniérèts, la faute des 
ls Grollemund, Dardenne et Elier, qui ont lacéré Vaf- 


fiche, ayant été admise par le premier juge : déclarés mel fondés en leur demande reconventionnelle : 
Sur la demande principale : que, sur ce point encore, il y à lieu 2 réformañon du | 
Atiendu qu'il esi permis de demander aux bénéficiaires | jugement : — 
droïts considérés jusqu'ici comme 2bsolus compie de Par cr wonrs - en. 


usage qu'ils en font et d'examiner le mobile de leurs 
5, même lorsque ceux-ci se présentent comme l'exer- 
e d’une faculté légale ; 

Attendu que, si tout entrepreneur de spectacle à incon- 
ablement le droit de faire connaître au publie par voie 
Faffiches les représentations qu'il entend donner dar: 
son théâtre, il ne saurait cependant porter atisinte à la 
morale ; que le titulaire d'un droit qui le éénature et 
en fausse l'esprit me lexerce plus, qu'il en abuse ; 

— Aiiendu, en fait, que l'affiche en question invitait 
public au spectacle d'une revue au litre évocaieur ; que 


Infirme le jugement rendu per le juge de päix  dw + 
canton Nord dé Dijon, en date du _25 juin 1926: | = BL 

Dit le Syndicat des directeurs de spectacles de le Côte 
d'Or irrecevable en son 2ction en dommases-inféréls <onire © 
les sieurs Grollemund, Dardenne et Etier, le déboute de. À 
toutes ses fins et conclusions : 

Dit mal fondée la demande reconventionnelle en dom— 
mages-iniéréts ; déboule également les sienrs Grollemund, 
Dardenne et Eiter de leurs fins et conclusions : 

Et aflendu que les parties succombent respectivement, 
fait masse des dépens, qui seront supportés 3/4 par Le 


mots «-Revue du Nu » éiaient imprimés de façon à | sx F LG RS à s 710 
pper les regards, même à use certaine distance: qu'il Éd FAIRE Peer Cned re ET 


pour ainsi dire impossible, pour le passant qui 
les yeux sur endroit 6ù d'ordinaire figurent les 
hes, en face l'Hôtel des Pesies, de me point- voir 
once du spectacle de 1Olympia ; 


MS Icoxrn, Roucé ei Beuseez, 2vocafs = 


En Me lame 1 us RÉPONSES MINISTÉRIELLES _ 
», « Le Chanteur de K& Chapelle sixtine », « L'Amour 3 : : > £ 


T, S. F. », « Un mariage en brouette », « Le Sep- 
e Ciel », sont de nature à éveiller des idée mal- 
sz; qu'il n'est pas douteux que le bui poursuivi éiait 
rer le public, en lui laissant espérer un epectacie 
ncieux et contraire à a morale publique: qu'en 

mt aux plus bas instincis et en multipliant l= 
Gtres présentant une signification netiement déshon- 
lappelsnt 2 commis un abus du droit et même un 


Taxe exceptionnelle de 7 ?/, Re 
| sur la première mutation 


17° question : échanges d'immegbles sans seulée. Taxe 

due. Exception. 3 
2 question : payement de la suriaxe. Solidarité des con | 

fracfants à l'égard de Trésor. Inclusion dans les « frais ee 
= ei loyaux coûfs du contrat > à lésard des parfies : 

Du_J. O.. 28. 2. 27, Déb. parl, Chambre, p. 440 = 
- 10167. — M Boissel Dombrevel, député, demande à © 
ME je ministre des Finances si les échangez. d'immeubles © 
sans soulle son& sommis à la surfare de 75 % prévue par : 
larticie 18 de la Îoi du 5 acfi 1926. (Question du 3: 20 


du que l'abus d'un droit ou un acie délicieux ne 
donner ouverture à une action joie tendant 
réparation du préjudice que l’auteur de l'abus pré- 
avoir éprouvé; que labus constitue une faule : 
me saurait admettre que cel qui 3 commis une 
lisse s’en prévaloir pour réclamer des dommages- 


Past. due 1 éme 1 Éenllal à 
que, ioute action devant lui éfre refusée, 


de réformer la décision äu premier juge, en | vembre 1926) = = St 
l'appelant de ses fins et conclusions ; Réponse. __ Réponse 2ffirmative, sauf pour les échanges 
EL demande reconrentionnelle : = 


d'immeubles rursus effeciués conformément aux dispos | © 
Bonus de Ia loi du 3 movembre 1584. ve 
Du J1:0.; 18: 3: 23, Dép, perl., Chambre, p. 4o= 


16152. — M. André François Poncet, dépulé, rxpase à Re T 
AE le oministre des Finances que Les disposüions de Far- 


Æ = 


‘licle 18 de la loi dû 8 aoûl 1926, insliluant une lare éxcep- 


- « Documentati 


F 


lionnelle de 7 % sur la première mulation à litre-onéreux 
des immeubles, des droils immobiliers el des fonds de 
commerce, n'indiquent pas si le payement de celle late 
incombe légalement à l'acheteur ou au vendeur ; quéë la 
laxe peut difficilement être rangée parmi les « frais et 
loyaux coûts du contrat » puisque le propriélaire à la 
jacullé, en dehors de toute vente où cession, de, l'acquitler 
par anticipalion à un laux réduil,; que des conteslalions 
peuvent s'élever non seulement entre l'administration et 
les particuliers, mais aussi, par exemple, entre un vendeur 
qui aurait acquillé la laze par anlicipalion et un acqué: 
reur. qui se refuserail soil à la rembourser si elle n'est 
pas visée dans le contrat, soil à payer la partie des droils 
de mulation afférénle au montant de la lave déjà payée, si 
ce montant élait ajouté au prix de vente par le contrat ; 
el demande si l'interprélalion d'après laquelle celte taxe 
eæceptionnelle serait à la charge: de l'acquéreur est suffi- 


- samment assurée pour que le vendeur ail, le cas échéant, 


un droit de répétition et s’il n'est pas nécessaire de tran- 
cher la queslion par voie législative. (Question du 26 no- 
vembre 1926.) 

Réponse. — En vertu des règles générales qui gou- 
vernent la pérception des droits d'enregistrement, la taxe 
de première mutation est due au Trésor solidairement par 
les contractants. L'administration n'a pas, ultérieurement, 
à intervenir dans les contestations entre ces derniers sur 
le point de savoir qui d'entre eux doit supporter définiti- 
vement l'impôt. Cela posé, elle ne peut que se référer, à 
litre d'indication, ay déclarations faites à, la tribune de 
la Chambre des députés, le 31 juillet 1926, par M. le rap- 
porteur général de la Commission des finances (Journal 
Officiel du 17 août, p. 3102, col. 3), d'après lesquelles la 
taxe figure parmi les frais et loyaux coûts du contrat, et 
tombe, dès lors, comme le droit. de mutation et sauf con- 
ventions contraires, à la charge de l'acquéreur, Ces décla- 
ralions sont suffisamment explicites eb il n'est pas néces- 
saire de faire trancher la question par la voie législative. 


Secours de chômage 


Constitution des caisses municipales. 
Subyentions de l'Etat et des départements. 


Du J. O., 1, 2. 27, Déb. parl., Chambre, p. 241 


10689. — M. Georges Richard {(Loir-el-Cher), député, 
demande à M. le ministre du Travail : 1° dang quelles 
condilions pourront êlre consliluées des caisses communales 
ou municipales de chômage dans les villes où sévil ce 
fléau ; 2° comment et dans quelles proportions elles seront 
alimentées par des subventions de l'Elal el des départe- 


ments ; 3° de quelle façon il sera possible de venir en 
aide aux chômeurs pañliels ne ({ravaillant que trois, deux 


un un jour par semaine. (Queslion du 14 janvier 1927.) 


Réronse. — 1° Le décret du 28 décembre 1926, publié 
au Journal Officiel du 30 du même mois, indique les con- 
dilions auxquelles doivent satisfaire les fonds publics de 
chômage (fonds municipaux et départementaux). Aux 
termes de ce ‘décret, les villes de plus de 5 000 habitants 
peuvent créer un fonds municipal. Les villes n'ayant pas 
ee minimum de population doivent soit adhérer au fonds 
départemental, s'il en existe un dans leur département, 
soit se réunir en vue de former un groupe de communs 
comptant 5 ooo habitants et créer un fonds intercont- 


. munal ; »° le décret susvisé a fixé à 33 % des indemnités 


versées les subventions de l'Etat aux fonds municipaux 
de chômage, Le surplus des dépenses est supporté par les 
villes intéressées avec le concours éventuel du département. 


Allocations aux salariés. Exclusion des artisans, 


Du J, O., 16. 2. 27, Déb. parl., Chambre, p. 409 : 

10862. — M. Robert Thoumyre, dépulé, demande ‘à 
M, le ministre du Travail si les artisans peuvént bénéficier 
des allocalions de chômage el dans quelles conditions. 
(Question du 25 janvier 1927.) 

RÉPONSE. — Aux termes de l'article: 6 de la loi du 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), &, rue Bayard, Paris 8, — Le gérant: A, FAIGI. 


_ 


LUE pu, 


28 décembre 1926 sur les fonds de chèm 
de chômage sont réservés aux travailleurs « ayant 

leur emploi, c'est-à-dire étant déliés .de toute’ obligat 
vis-à-vis de leur dernier employeur ».. Or, d’après M 
ticle 197 dé la loi du 26 juillet 1925, portant création 
chambres de métiers, la qualification d’artisan s'appliquaà 
seulement.à des travailleurs qui exercent un métier manuel 
« Sans se trouver sous la direction d’un patron», le béné- 
fice des secours de chômage ne saurait leur être appliqués" 


0 LE 

Droit des pauvres L. 

HAE NI DR ce OH { er 

Autorités compétentes pour décider de l'exonération. 4 
Montant du droit. | 

Du J. O., 5, 2, 27, Déb. parl.;!Chambre, p1208 4 
10858. — M, Jean Dellac, dépulé, demande à M. le 


ministre du Travail : 1° si l'applicalion de la loi du q ris 
maire an V (droit des pauvres) est ‘subordonnée à une 
décision d'un conseil municipal ; 2° dans le cas de la 
négative, c'est-à-dire dans le cas où le conseil municipaln 
ne peut s'opposer à son applicalion, si le quantum den 
10 % esl intangible, (Question du 25 janvier 1929.) a 

Révonse. — 1° Lorsque le produit du droit des pauvres 
est attribué en totalité à un seul établissement charitiblen 
(bureau de bienfaisance, hospice, bureau d'assistance), «cet 
la Commission administrative de cet établissement qui 
connaît. de toutes les difficultés soulevées par l'application: 
du droit des pauvres. Si le produit est alloué à plusieursm 
établissements charilables, une Commission mixte, où" 
chacun des établissements bénéficiaires est représenté, est 
instituée dans la commune sous la présidence du maire 
ou du sous-préfet. Les délibérations prises par la Commis: 
sion du droit des pauvres doivent être approuvées par Ie" 
préfet (ordonnance du 3r octobre 1821), mais il ne nt 
pas que le conseil municipal ait à intervenir ; 2° les tarifs 
du droit: des pauvres ont été fixés par les lois des 7 fris 
maire an V et 8 thermidor an VI, et n’ont pas été 
modifiés depuis. Il n'y a donc pas lieu de considérer que 
le quantum de ro %° à percevoir sur les représentations 
de pièces de théâtre puisse être diminué, | 


—————— #7 0 à ———— 


Impôt sur le revenu | 
| des valeurs mobilières 


Loi du 3 août 1926 élevant le taux de l'impôt à 18 %: 
Revenus échus postérieurement au 1% janvier 19274 
Taux de 18 % uniformément applicable, $ 


Du J. O., ». 3, »7, Déb. parl., Chambre, p. 5794 


10530. — M. Ernest Flandin (Calvados), député, demandes 
à M. le ministre des Finances : 1° élant donné que la loë 
du 3 aoûl 1926 a porté. à 18 %, à compler du x® janviemn 
1927, le laux de l'impôt sur le revenu des créances, si 
toul trimestre, semdstre ou annuité, venant à échéancel 
postérieurement au (81 décembre 1926, doivent supporlem 
intégralement cet impôt de 18 % ; 2° si, lorsque les fruil 
civils s'acquièrent jour par jour, la part d'intérél cour 
du 1% janvier 1927 au jour de l'échéance esl seule pas 
sible de la majoralion ; 3° dans le cas où le nouveau law 
serait intégralement exigible, sil serail régulier de nt 
faire supporler à tout trimestre, semestre ou annuilé échi 
avant le 1®* janvier 1927, mais payé depuis, que l’ancie 
taux de 12 %. (Question du 14 janvier 1927) : | 

Réponse. — Le fait générateur de la taxe instituée paif 
Ja loi du 31 juillet 1917, modifiée par celle du 25 juims 
19%0, consiste dans le payement des intérêts et produite 
des créances, dépôts et cautionnements, quelle que soit L 
date de l'échéance. Le tarif applicable élant celui € 
vigueur au moment du fait générateur, tout payemen 
d’intérèts effectué postérieurement au 81 décembre 1928 
est soumis à l'impôt au taux de 18 % pour la totalité, sal 
qu'il y ait à tenir compte de l'échéance de ces intérêts 


LE 


